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AVIS DES ÉDITEURS . 

DK 1818. 

• I 



En remplissant la tâche que madame de Staël 
a daigné nous confier , nous devons avant tout 
faire conrioître dans quel état nous avons 
trouvé le manuscrit remis à nos soins. 

Madanie de Staël s’étoit tracé , pour toutes 
ses compositions , une règle de travail dont 
elle ne s’écartoit jamais. Elle écrivoit d’un 
seul trait toute l’ébauche de l’ouvrage dont 
elle avoit conçu le plan , sans revenir sur 
ses pas, sans interrompre le cours de ses pen- 
sées, si ce n’est par les recherches que son 
sujet rendoit nécessaires. Cette première com- 
position achevée, madame de Staël la trans- 
crivoit en entier de sa main; et, sans s’oc- 
cuper encore de la correction du style, elle 
modifioit l’expression de ses idées et les clas- 
soit souvent dans un ordre nouveau. Le se- 
cond travail étoit ensuite mis au net par un 
secrétaire , et ce n’étoit que sur la copie, sou- 
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vent même sur les épreuves imprimées , que 
madame de Staël perfection noit les détails de 
la diction : plus occupée de transmettre à ses 
lecteurs toutes les nuances de sa pensée , 
toutes les émotions de son âme , que d’at- 
teindre une correction minutieuse, qu’on peut 
obtenir d’un travail, pour ainsi dire, méca- 
nique. 

Madame de Staël avoit achevé , dès les pre- 
miers jours de 1816, la composition de l’ou- 
vrage que nous publions. Elle avoit consacré 
une année à en revoir les deux premiers vo- 
lumes , ainsi qu’une partie du troisième. Elle 
étoit revenue à Paris pour terminer les mor- 
ceaux relatifs à des événemens récens dont elle 
n’avoit pas été témoin , et sur lesquels des 
renseignemens plus précis dévoient modifier 
quelques-unes de ses opinions. Enfin les Con- 
sidérations sur les principaux événemens de 
la révolution françoise (car tel est le titre que 
madame de Staël avoit elle-même choisi) au- 
roient paru à la fin de l’année dernière, si celle 
quiîaisoit notre gloire et notre bonheur nous 
eût été conservée. 

Nous avons trouvé les deux premiers volu- 
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mes , et plusieurs chapitres du troisième , dans 
l’état où ils auroient été livrés à l’impression. 
D’autres chapitres étoient copiés, mais non re- 
vus par l’auteur; d’autres enfin n’étoieht com- 
posés que de premier jet; et des notes margi- 
nales , écrites ou dictées par madame de Staël > 
indiquoient les points qu’elle se proposoit de 
développer. 

Le premier sentiment, comme le premier 
devoir de ses enfàns , a été un respect religieux 
pour les moindres indications de sa pensée ; et 
il est presque superflu de dire que nous ne nous 
sommes permis ni une addition ni même un 
changement, et que l’ouvrage qu’on va lire est 
parfaitement conforme au manuscrit de ma- 
dame de Staël. 

Le travail des Éditeurs s’est borné unique- 
ment à la révision des épreuves , et à la correc- 
tion de ces légères inexactitudes de style qui 
échappent à la vue, dans le manuscrit le plus 
soigné. Ce travail s’est fait sous les yeux de 
M. A. W. de Schlegel, dont la rare supériorité 
d’esprit et de savoir justifie la confiance avec 
laquelle madame de Staël le consultoit dans 
tous ses travaux littéraires , autant que son 
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honorable 'caractère jncrile l’esUtne el l’amilié 
qu’elle n’a pas cessé d’avoir pour lui, pendant 
uoediaison de treize pnqées. 




.. I . J. •• • ' J - .. v i 
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AVERTISSEMENT 

DE L’AUTEUR. 



J’avois d’abord commencé cet ouvrage 
avec l’intention de le borner à l’examen 
des actes et des écrits politiques de mon 
père. Mais, en avançant dans mon travail, 
j’ai été conduite par le sujet même à re- 
tracer, d’une part, les principaux événe- 
mens de la révolution françoise , et à pré- 
senter, de l’autr%, le tableau de l’Angleterre, 
comme une justification de l’opinion de 
M. Necker, relativement aux institutions 
politiques de ce pays. Mon plan s’étant 
agrandi , il m’a semblé que je devois chan- 
ger de titre , quoique je n’eusse pas changé 
d’objet. Il restera néanmoins dans ce livre 
plus de détails relatifs à mon père, et 
même à moi , que je n’y en aurois mis , si 
je l’eusse d’abord conçu sous un point de 
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vue général ; mais peut-être des circon- 
stances particulières servent-elles à faire 
mieux connoître l’esprit et le caractère des 
temps qu’on veut décrire. 
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SUR LES PRINCIPAUX ÉVÉNEMENS 

DE LA 

RÉVOLUTION FRANÇOISE. 

* 



PREMIÈRE PARTIE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Réflexions générales. 

La révolution de France est une des grandes 
époques de l’ordre social. Ceux qui la consi- 
dèrent comme un événement accidentel n’ont 

r 

porté leurs regards ni dans le passé, ni dans 
l’avenir. Ils ont pris les acteurs pour la pièce; 
et, afin de satisfaire leurs passions, ils ont 
attribué aux hommes du moment ce que les 
siècles avoient préparé. 

Il suffisoit cependant de jeter un coup d’œil 
sur les principales crises de l’histoire , pour se . 
convaincre quelles ont été toutes inévitables, 



Digitized by Google 




IO 



COÎfSinjhlATIOMS 



quand elles se rattachoient de quelque ma- 
nière au développement des idées; et qu’après 
une lutte et des malheurs plus ou moins pro- 
loi igés, le triomphe des lumières a toujours 
été favorable à la grandeur et à l’amélioration 
de l’espèce humaine. 

Mon ambition serait de parler du temps 
dans lequel nous avons vécu, comme s’il étoit 
déjà loin de nous. Les hommes éclairés, qui 
sou t toujours contemporains des siècles futurs 
par leurs pensées, jugeront si j’ai su m'éle- 
ver à la hauteur d’impartialité à laquelle je 
voulois atteindre. 

Je me bornerai , dans ce chapitre , à des con- 
sidération- générales sur la marche politique 
de la civilisation européenne, mais seulement 
par rapport à la révolution de France : car 
c’est à ce sujet, déjà bien vaste, que cet ou- 
vrage est consacré. < 

Les! deux peuples anciens dont la littérature 
et l’bistoiffe. composent encore aujourd’hui 
notre principale fortune intellectuelle, n’ont 
dû leur, étonnante supériorité qu’à la jouis- 
sance d’une patrie libre. Mais l'esclavage exis- 
toit chez eux, et, par conséquent, les droits 
et les motifs d’émulation qui doivent être 
communs'à tous. les hommes , étoient le par- 
tage exclusif d’un petit nombre de citoyens. 
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Les nations grecque et romaine ont disparu 
du monde à cause de ce qu’il y avoit de bar- 
bare, c’est-à-dire, d’injuste dans leurs institu- 
tions. Les vastes contrées de l’Asie se sont 
perdues dans le despotisme ; et , depuis nom- 
bre de siècles, ce qu’il y reste de civilisation 
est stationnaire. Ainsi donc, la grande révo- 
lution historique dont les résultats peuvent 
s’appliquer au sort actuel des nations moder- 
nes, date de l’invasion des peuples du Nord; 
car le droit public de la plupart des états euro- 
péens repose encore aujourd’hui sur le code de 
la conquête. 

Néanmoins, le cercle des hommes auxquels 
il étoit permis de se considérer comme tels , 
s’est étendu sous le régime féodal. La condi- 
tion des serfs étoit moins dure que celle des 
esclaves : il y avoit diverses manières d’en 
sortir; et , depuis ce temps , différentes classes 
ont commencé par degrés à s’affranchir de la 
destinée des vaincus. C’est sur l’agrandisse- 
ment graduel de ce cercle que la réflexion 
doit se porter. 

Le gouvernement absolu d’un seul est le 
plus informe de toutes les combinaisons poli- 
tiques. L’aristocratie vaut mieux : quelques- 
uns, au moins, y sont quelque chose, et la 
dignité morale de l’homme se retrouve dans 
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les rapports des grands seigneurs avec leur 
chef. L’ordre social , qui admet tous nos sem- 
blables à l’égalité devant la loi , comme devant 
Dieu , est aussi-bien d’accord avec la religion 
chrétienne qu’avec la véritable liberté : l’une 
et l’autre , dans des sphères différentes , doi- 
vent suivre les mêmes principes. 

Depuis que les nations du Nord et de la 
Germanie ont renversé l’empire occidental , 
les lois qu’elles ont apportées se sont modi- 
fiées successivement : car le temps, comme 
dit Bacon , est le plus grand des novateurs. Il 
seroit difficile de fixer avec précision là date 
des divers cbangemens qui ont eu lieu ; car , 
en discutant les faits principaux, on trouve 
qu’ils empiètent les uns sur les autres. Mais 
il me semble cependant que l’attention peut 
s'arrêter sur quatre époques dans lesquelles 
ces changemens, annoncés d’avance, se sont 
manifestés avec éclat. 

La première période politique est celle où 
les nobles , c’est-à-dire les conquérans , se con- 
sidéraient comme les co-partageans de la puis- 
sance royale de leur chef, tandis que la nation 
étoit divisée entre les différens seigneurs, qui 
disposoient d’elle à leur gré. Il n’y avoit alors 
ni instruction, ni industrie, ni commerce :1a 
propriété foncière étoit presque la seule con- 
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nue ; et Charlemagne lui-mème s’occupe , dans 
ses Capitulaires , de l’économie rurale des do- 
maines de la couronne. Les nobles alloient à 
la guerre en personne , amenant avec eux leurs 
hommes d’armes : ainsi les rois n’avoient pas 
besoin de lever des impôts, puisqu’ils n’en- 
tretenoient point d’armée ni d’établissement 
public. Tout démontre que, dans ces temps, 
les grands seigneurs étoient très-indépendans 
des rois ; ils maintenoient la liberté pour eux , 
si toutefois on est libre soi-même , alors qu’on 
impose la servitude aux autres. La Hongrie 
peut encore , à cet égard , donner l’idée d’un 
tel genre de gouvernement, qui a de la gran- 
deur dans ceux qui en jouissent. 

Les champs de Mai, si souvent cités dans 
l’histoire de France, pourroient être appelés 
le gouvernement démocratique de la noblesse, 
tel qu’il a existé en Pologne. La féodalité s’é- 
tablit plus tard. L’hérédité du trône, sans la- 
quelle il n’existe point de repos dans les mo- 
narchies, n’a été régulièrement fixée que sous 
la troisième race; durant la seconde, la na- 
tion , c’est-à-dire alors , les barons et le clergé , 
choisissoient un successeur parmi les indi- 
vidus de la famille régnante. La primogéni- 
ture fut heureusement reconnue avec la troi- 
sième race. Mais, jusqu’au sacre de Louis xvi 
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inclusivement, le consentement du peuple a 
toujours été rappelé comme la base des droits 
du souverain au trône. 

Il y avoit déjà , sous Charlemagne , quelque 
chose qui resserabloit plus à la pairie d’Angle- 
terre que l’institution de la noblesse, telle 
qu’on l’a vue en France depuis deux siècles. 
Je fais cette observation sans y attacher beau- 
coup d’importance. Tant mieux, sans doute, 
si la raison en politique est d’antique origine; 
mais, fût-elle une parvenue, encore faudroit-il 
l’accueillir. 

Le régime féodal valoit beaucoup mieux 
pour les nobles que l’état de courtisans, au- 
quel le despotisme royal les a condamnés. 
C’est une question purement métaphysique 
maintenant, que de savoir si l’espèce humaine 
gagneroit à l’indépendance d’uue classe plu- 
tôt qu’à l’oppression exercée doucement, mais 
également sur toutes. Il s’agit seulement de 
remarquer que les nobles , dans le temps de 
leur splendeur, avoient un genre de liberté 
politique, et que le pouvoir absolu des rois 
s’est établi contre les grands avec l’appui des 
peuples. 

Dans la seconde période politique, celle des 
affranchissemens partiels, les bourgeois des 
villes ont réclamé quelques droits; car, dès 
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que les hommes se réunissent, ils y gagnent, 
au moins autant en sagesse qu’en force. Les 
républiques d’Allemagne et d’Italie, les privi- 
lèges muriicipaux du reste de l’Europe , datent 
de ce temps. Les murailles de chaque ville 
servoiept de garantie à ses habitans. On voit 
encore , dans l’Italie surtout , des traces sin- 
gulières de toutes ces défenses individuelles 
contre les puissances collectives : des tours 
multipliées dans chaque enceinte, des palais 
fortifiés; enfin des essais mal combinés , mais 
dignes d’estime, puisqu’ils avoien^ tous pour • 
but d’accroître l’impdEtahce et l’éiiergie de 
chaque citoyen. On ne peutsedissimuler néan- 
moins que ces tentatives de petits états pour 
s’assurer l’indépendance, n’étant point régu- 
larisées, ont souvent amené l’anarchie; mais 
Venise, Gènes, la ligue lombarde, les répu- 
bliques toscanes, la Suisse, les villes anséati- 
ques ont honorablement fondé leur liberté à 
cette époque. Toutefois, les institutions de ces 
républiques se sont ressenties des temps où 
elles s’étoient établies; et les droits de la liberté 
individuelle , ceux qui assurent l’exercice e*t le 
développement des facultés de tous les hom- 
mes , n’y étaient point garantis. La Hollande, 
devenue république plus tard, se rapprocha 
des véritables principes de l’ordre social : elle 
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dut cet avantage, en particulier, à la réforme 
religieuse. La période des affranchissemens 
partiels , telle que je viens de l’indiquer , ne se 
fait plus remarquer clairement que dans les 
villes libres, et dans les républiques qui ont 
subsisté jusqu’à nos jours. Aussi ne devroit-on 
admettre dans l’histoire des grands états mo- 
dernes que trois époques tout-à-fait distinctes : 
la féodalité, le despotisme et le gouvernement 
représentatif. 

Depuis environ cinq siècles , l’indépendance 
, et les lumières ont agi dans tous les sens, et 
presque au hasard ; mais la puissance royale 
s’est constamment accrue par diverses causes 
et par divers moyens. Les rois , ayant souvent 
à redouter l’arrogance des grands , cherchèrent 
contre eux l’alliance des peuples. Les troupes 
réglées rendirent l’assistance des nobles moins 
nécessaire ; le besoin des impôts, au contraire, 
força les souverains à recourir au tiers-état; 
et pour en obtenir des tributs directs , il fallut 
qu’ils le dégageassent plus ou moins de l’in- 
fluence des seigneurs. La renaissance des let- 
tres, l’invention de l’imprimerie, la réforraa- 
tion , la découverte du Nouveau-Monde , et les 
progrès du commerce , apprirent %ux hommes 
qu’il peut exister une autre puissance que celle 
des armes; et depuis ils ont su que celle des 
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armes aussi n’appartenoit pas exclusivement 
aux gentilshommes. 

On ne connoissoit, dans le moyen âge, eu 
fait de lumières, que celles des prêtres; ils 
avoient rendu de grands services pendant les 
siècles de ténèbres. Mais, lorsque le clergé se 
vit attaqué par la réformation , il combattit 
les progrès de l’esprit humain, au lieu de les 
favoriser. La seconde classe de la société s’em- 
para des sciences, des lettres, de l’étude des 
lois, et du commerce ; et son importance s’ac- 
crut ainsi chaque jour. D’un autre côté, les 
états se concentroient davantage , les moyens 
de gouvernement devenoient plus forts ; et les 
rois, en se servant du tiers-état contre les ba- 
rons et le haut clergé , établirent leur propre 
despotisme, c’est-à-dire, la réunion dans les 
mains d’un seul du pouvoir exécutif et du 
pouvoir législatif tout ensemble. 

Louis xi est le premier qui fit authentique- 
ment l’essai de ce fatal système en France, et 
l’inventeur est vraiment digne de l’œuvre. 
Henri vin , en Angleterre , Philippe n , en Es- 
pagne, Christiern, dans le Nord , travaillèrent 
sur le même plan , avec des circonstances dif- 
férentes. Mais Henri vin , en préparant la re- 
ligion réformée, affranchit son pays sans le 
vouloir. Charles-Quint auroit peut-être accom- 
, xii. a 
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pli momentanément son projet de monarchie 
universelle, si, malgré le fanatisme de ses états 
du midi, il se fût appuyé sur l’esprit ndva- 
teur du temps , en acceptant la Confession 
d’Augsbourg. On dit qu’il en eut l’idée , mais 
cette lueur de son génie disparut sous le pou- 
voir ténébreux de son fils; et l’empreinte du 
terrible règne de Philippe h pèse encore tout 
entière sur la nation espagnole: là l’inquisition 
s’est chargée de conserver l’héritage du despo- 
tisme. 

Christiern voulut asservir la Suède et le 
Danemarck à la même domination absolue. 
L’esprit d’indépendance des Suédois s’y op- 
posa. On voit dans leur histoire différentes 
périodes analogues à celles que nous avons 
signalées dans les autres pays. Charles xi fit 
de grands efforts pour triompher de la no- 
blesse par le peuple. Mais la Suède avoit une 
constitution en vertu de laquelle les députés 
des bourgeois et des paysans composoient la 
moitié de la diète, et la nation étoit assez éclai- 
rée pour savoir qu’il ne faut sacrifier des pri- 
vilèges qu’à des droits, et que l’aristocratie, 
avec tous ses défauts, est encore moins avi- 
lissante que le despotisme. 

Les Danois ont donné le plus scandaleux 
exemple politique dont l’histoire nous ait 

* 

* * 
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conservé le souvenir. Un jour, en 1660, fati- 
gués du pouvoir des grands , ils ont déclaré 
leur roi législateur et souverain maître de 
leurs propriétés et de leurs vies ; ils lui ont 
attribué tous les pouvoirs , excepté celui de 
révoquer l’acte par lequel il devenoit despote ; 
et, quand cette donation d’eux- mêmes fut 
achevée, ils y ajoutèrent encore que, si les 
rois de quelque autre pays avoient un privi- 
lège quelconque qui ne fût pas compris dans* 
leur acte, ils l’accordoient d’avance, et à tout 
hasard, à leurs monarques. Cependant celte 
résolution inouïe ne faisoit, après tout, que 
manifester ouvertement ce qui se passoit dans 
d’autres pays avec plus de pudeur. La religion 
protestante, et surtout la liberté de la presse, 
ont depuis créé dans le Danemarck une opi- 
nion indépendante, qui sert de limites mo- 
rales au pouvoir absolu. 

La Russie, bien qu’elle diffère des autres 
empires de l’Europe par ses institutions et par 
'ses mœurs asiatiques, a subi sous Pierre I er 
la seconde crise des monarchies européennes, 
l’abaissement des grands par le monarque. 

L’Europfc devoit être citée au ban de la Po- 
logne, pour les injustices toujours croissantes 
doiitce pays avoitété la victime jusqu’au règne 
de l’empereur Alexandre. Mais, sans nous arrê- 
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ter maintenant aux troubles qui ont dû naître 
de la funeste réunion du servage des paysans 
et de l’indépendance anarchique des nobles, 
d’un superbe amour de la patrie , et d’une 
contrée tout ouverte au pernicieux ascendant 
des étrangers ; nous dirons seulement que la 
constitution rédigée en 1792, par des hom- 
mes éclairés, celle que le général Kosciusko 
a si honorablement défendue, étoit aussi libé- 
rale que sagement combinée. 

L’Allemagne , comme empire politique , en 
est encore restée , sous divers rapports , à la 
première période de l’histoire moderne , c’est- 
à-dire, au gouvernement féodal; toutefois l’es- 
prit des temps a pénétré dans ses vieilles insti- 
tutions. La France , l’Espagne et l’empire bri- 
tannique ont cherché constamment à faire un 
tout politique : l’Allemagne a maintenu sa 
subdivision par un esprit d’indépendance et 
d’aristocratie tout ensemble. Le traité de West- 
plialie, en reconnoissant la religion réformée 
dans la moitié de l’empire, a mis en présence 
deùx parties de la même nation , qui», par une 
langue lutte , avoient appris à se respecter 
mutuellement. Ce n’est pas ici le moment de 
discuter les avantages politiques et militaires 
d’une réunion plus compacte. L’Allemagne a 
bien assez dt force à présent pour maintenir 
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son indépendance , tout en conservant ses 
formes fédératives; et l’intérêt des hommes 
éclairés ne doit jamais être la conquête au 
dehors, mais la liberté au dedans. 

La pauvre riche Italie ayant été sans cesse 
en proie aux étrangers, il est difficile de suivre 
la marche de l’esprit humain dans son hisfoire, 
comme dans celle des autres pays de l’Europe. 
La seconde période, celle de l’affranchisse- 
ment des villes, que nous avons désignée 
comme se confondant avec la troisième , est 
plus sensible en Italie que partout ailleurs , 
puisqu’elle a donné naissance à diverses répu- 
bliques , admirables au moins par les hommes 
distingués qu’elles ont produits. Le despo- 
tisme ne s’est établi chez les Italiens que par 
la divison; ils sont, à cet égard, dans une si- 
tuation très-différente de l’Allemagne. Le sen- 
timent patriotique, en Italie, doit faire désirer 
la réunion. Les étrangers sont attirés sans 
cesse par les délices de ce pays; les Italiens 
ont besoin de l'unité pour former enfin une 
nation. Le gouvernement ecclésiastique a tou- 
jours rendu cette réunion impossible ; non 
que les papes fussent les partisans des étran- 
gers; au contraire, ils auroient voulu les re- 
pousser: mais, en leur qualité de prêtres, ils 
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étoient hors d’état de défendre he pays, et ils 
cmpèehoient cependant tout autre pouvoir 
de s’en charger. 

L’Angleterre est le seul des grands empires 
de l’Europe où le dernier perfectionnement de 
l’ordre social à nous connu se soit accompli. 
I.e tiers-état, ou, pour mieux dire, la nation 
a , comme ailleurs , aidé le pouvoir royal, sous 
Henri vm, à comprimer les grands .et le 
clergé , et à s’étendre à leurs dépens. Mais la 
noblesse angloise a été de bonne heure plus 
libérale que celle de tous les autres pays; et 
dès la grande charte, on voit les barons stipu- 
ler en faveur des libertés du peuple. La révo- 
lution d’Angleterre a duré près de cinquante 
ans, à dater des premières guerres civiles,, 
sous Charles i ct , jusqu’à Favénement de Guil-, 
laume ni, en 1688 ; et les efforts de cès cin- 
, quante années n’ont eu pour but réel et per- 
manent que l’établissement de la constitution 
actuelle, c’est-à-dire , du plus beau monument 
de justice et de grandeur morale existant parmi 
les Européens. 

Le même mouvement dans les esprits a 
produit la révolution d’Angleterre et celle de 
France en 178g. L’une et l’autre appartiennent 
à la troisième époque de la marche de l’ordre 
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social , à l’établissement du gouvernement 
représentatif , vers lequel l’esprit humain 
s’avance de toutes parts. 

Examinons maintenant les circonstances 
particulières à cette France, dont on a vu sortir 
les gigantesques événemens qui ont fait éprou- 
ver de nos jours tant d’espérances et tant de 
craintes. 
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CHAPITRE II. 

, • 

Considérations sur l’histoire de France. 

Ijks hommes ne savent guère que l’histoire 
«le leur temps; et l’ou diroit,en lisant les dé- 
clamations de nps jours , que les huit siècles 
«le la monarchie qui ont précédé la révolution 
Françoise n’ont été que des temps tranquilles, 
et que la nation étoit alors sur des roses. On 
oublie les templiers brûlés sous Philippe-le- 
Bel ; les triomphes des Anglois sous les Valois ; 
la guerre de la Jacquerie ; les assassinats du 
duc d'Orléans et du duc de Bourgogne ; les 
cruautés perfides de Louis xr ; les protestâns 
françois condamnés à d’affreux supplices sous 
François I er , pendant qu'il s’allioit lui -même 
aux protestâns d’Allemagne ; les horreurs de 
la Ligue supassées toutes encore par le mas- 
sacre de la Saint-Barthélemi; les conspirations 
contre Henri iv, et son assassinat , œuvre c 
effroyable des ligueurs; les échafauds arbi- 
traires élevés par le cardinal de Richelieu; les 
dragonnades , la révocation de l’édit de Nantes, 
l'expulsion des protestâns et la guerre des Cér 
venues , sous Louis xiv; enfin les .querelles 
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plus douces , mais non moins importantes, de» 
parleraens, sous Louis xv. 

Des troubles sans fin se sont élevés pour 
obtenir la liberté telle qu’on la concevoità dif- 
férentes périodes, soit féodale, soit religieuse, 
enfin représentative; et, si l’on excepte les rè- 
gnes où des monarques, tels que François i“, 
et surtout Louis xiv, ont eu la dangereuse 
habileté d’occuper les esprits par la guerre, il 
ne s’ost pas écoulé, pendant l’espace de huit 
siècles , vingt-cinq ans durant lesquels, ou les 
grands vassaux armés contre les rois , ou les 
paysans soulevés contre les seigneurs, ou les 
réformés se défendant contre les catholiques, 
ou les parlemens se prononçant contre la 
cour, n’aient essayé d’échapper au pouvoir 
arbitraire , le plus insupportable fardeau qui 
puisse peser sur un peuple. Les troubles civils, 
aussi-bien que les violences auxquelles on a 
eu recours pour les étouffer, attestent que les 
François ont lutté autant que les An^!ois pour 
obtenir la liberté légale, qui seule peut faire 
jouir une nation du calme, de l’émulation et 
de la prospérité. 

Il importe de répéter à tous les partisans des 
droits qui reposent sur le passé, que c’est la 
liberté qui est ancienne , et le despotisme qui 
est moderne. Dans tous les états européens , 
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fondés au commencement du moyen âge , le 
pouvoir des rois a été limité par celui des no- 
bles : les diètes en Allemagne , en Suède , en 
Danemarck, avant sa charte de'servitude , les \ 
parlemens en Angleterre, les cortès en Espa- 
gne, les corps intermédiaires de tout genre en 
Italie , prouvent que les peuples du Nord ont 
apporté avec eux des institutions qui resser- 
roient le pouvoir dans une classe, mais qui ne 
favorisoient en rien le despotisme. Les Francs 
n'ont jamais reconnu leurs chefs pour des- 
potes. L’on ne peut nier que , sous les deux 
premières races, tout ce qui avoit droit de ci- 
toyen , c’est-à-dire , les nobles , et les nobles 
étoient les Francs , ne participât au gouver- 
nement. a Tout le moude sait, dit M. de Bon- . 
a Jainvilliers , qui certes n’est pas philosophe, 

* que les François étoient des peuples libres 
« qui se choisissoient des chefs sous le nom 
« de rois , pour exécuter des lois qu’eux-mêmes 
« avoienf établies , ou pour les conduire à la 
« guerre, et qu’ils n’avoient garde de consi- 
« dérer les rois comme des législateurs qui 
« pouvoient tout ordonner selon leur bon 
« plaisir. Il ne reste aucune ordonnance des 
« deux premières races de la monarchie qui 
« ne soit caractérisée du consentement des 
« assemblées générales des champs de mars 
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« ou de mai ; et même aucune guerre ne se 
« faisoit alors sans leur .approbation. » 

La troisième race des rois François se fonda 
sur le régime féodal ; les deux précédentes te- 
noient de plus près à la conquête. Les pre- 
miers princes de la troisième race s’intitu- 
loient : Rois par la grâce de Dieu et» par le 
consentement du peuple; et ensuite la formule 
de leur serment contenoit la promesse de con- 
server les lois et les droits de la nation. Les 
rois de France, depuis saipt Louis jusqu’à 
Louis xi , ne se sont point arrogé le droit de 
faire des lois sans le consentement des états 
généraux. Mais les querelles des trois ordres , 
qui ne purent jamais s’accorder, les obligèrent 
à recourir aux rois comme médiateurs; et les 
ministres se sont servis habilement de cette 
q^cessité, ou pour ne pas convoquer les états 
' généraux , ou pour les rendre inutiles. Lorsque 
les Anglois entrèrent en France, Edouard m 
dit, dans sa proclamation , qu’il venoit rendre 
aux François leurs droits qu’on leur avoit 
ôtés. 

Les quatre meilleurs rois de France, Saint- 
Louis , Charles v, Louis xii , et surtout 
Henri îv, chacun suivant les idées de son 
sièçle, ont voulu fonder l’empire des lois. Les 
croisades ont empêché Saint-Louis de consa- 



/ 



Digitized by Google 




N 

i » 

»8 ’ CONSIDÉRATIONS 

,crer tout son temps au bien du royaume. Les 
guerres contre les Anglois et la captivité de 
Jean-le-Bon , ont absorbé d’avance les res- 
sources que préparoi t la sagesse de son fils 
Charles v. La malheureuse expédition d'Italie, 
mal commencée par Charles vm , mal conti- 
nuée par Louis xu , a privé la France d’une 
partie des biens que ce dernier lui destinoit; 
et les ligueurs , les atroces ligueurs , étrangers 
et fanatiques , ont arraché au monde le roi , ' 
l’homme le meilleur, et le prince le plus * 
grand et le plus éclairé que la France ait pro- 
duit, Henri iv. Néanmoins, malgré les obsta- 
cles singuliers qui ont arrêté la marche de ces' 
quatfe souverains , supérieurs de beaucoup à 
tons les autres, ils se sont occupés, pendant 
leur règne, à reconnoitre des droits qui limi- 
toient les leurs. ‘ „ 

Saint-Louis continua les affranchissemcns 
des communes, commencés par Louis-le Gros; 
il fit des règlemens pour assurer l’indépen- 
dance et la régularité de la justice ; cl , chose 
remarquable, lorsqu’il fut choisi par les ba- 
rons anglois pour arbitre entre eux et leur 
monarque Henri ni , il blâma les barons re- 
belles , mais il fut d'avis que Henri m devoit 
être fidèle à la charte qu’il avoit jurée. Celui 
qui resta prisonnier en Afrique, pour ne pas 
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manquer à ses sermens, pouvoit-il énoncer 
une autre opinion ? « J’aimerois mieux , disoit- 
« il , qu’un étranger de l’extrémité de l’Eu» 
0 rope , qu’un Ecossois vint gouverner la 
« France, plutôt que mon fils , s’il ne devoit 
« pas être.sage et juste. » Charles v, pendant 
qu’il n’étoit que régent , convoqua les états 
généraux de i355, les plus remarquables de 
l’histoire de France , par les réclamations 
qu’ils firent en faveur de la nation. Ce même 
Charles v, devenu roi , assembla les états gé- 
néraux en 1369, afin d’en obtenir l’impôt des 
gabelles, alors établi pour la première fois; 
il permit aux bourgeois de Paris d’acheter des 
fiefs; mais, comme les étrangers occupoient 
alocs une partie du royaume , l’on peut aisé- 
ment concevoir que le premier intérêt d’un 
roi de France étoit de les repousser : et cette 
cruelle situation fut cause que Charles v se 
permit d’exiger quelques impôts sans le con- 
sentement de la nation. Mais, en mourant, il 
déclara qu’il s'en repentoit, et reconnut qu’il 
n’en avoit pas eu le droit. Les troubles inté- 
rieurs, combinés avec les invasions des An- 
glois, rendirent pendant long-temps la marche 
du gouvernement très - difficile. Charles vu 
établit le premier les troupes de ligne ; funeste 
époque dans l'histoire des nations! Louis xi , 
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dont le nom suffit, comme celui dè Néron ou 
de Tibère, essaya de s’arroger le pouvoir ab- 
solu. Il fit quelques pas dans la route que le 
cardinal de Richelieu a si bien suivie depuis; 
mais il rencontra dans les parlemens une 
grande opposition. En général , ceS corps ont 
donné de la consistance aux lois en France , 
et il n’est presque pas une de leurs remon- 
trances où ils ne rappellent aux rois leurs enga- 
gemens envers la nation. Ce même Louis xi 
étoit encore bien loin cependant de se croire 
un roi sans limites ; et , dans l’instruction qu’il 
laissa en mourant à son fils Charles vm , il 
lui dit : « Quand les rois ou les princes n’ont 
« regard à la loi , en ce faisant, ils font leur 
« peuple serf, et perdent le nom de roi; car nul 
« ne doit être appelé roi fors celui qui règne 
« et seigneurie sur les Francs. Les Francs de 
« nature aiment leur seigneur; mais les serfs 
« naturellement haïssent comme les esclaves 
« leurs maîtres. » Tant il est vrai que , par 
testament du mbins, les tyrans mêmes ne peu- 
vent s’empêcher de blâmer le despotisme ! 
Louis xii, surnommé le père du peuple, sou- 
mit à la décision des états généraux le mariage 
du comte d’Angoulême , depuis François 1 ", 
avec sa fille Claude, et le choix de ce prince 
pour successeur. La continuation de la guerre 



Digitized by Googti 




SUR LA REVOLUTION FRANÇOISE. 3l 

d’Italie étoit impolitique ; mais , comme 
Louis xii diminua les impôts par l’ordre qu’il 
mit dans les finances , et qu’il vendit ses pro- 
pres domaines pour subvenir aux dépenses de 
l’état, le peuple ressentit moins sous lui qu’il 
n’auroit fait sous tout autre monarque, les in- 
convéniens de cette expédition. Dans le con- 
cile de Tours , le clergé de France , d’après les 
désirs de Louis xii , déclara qu’il ne devoit 
point une obéissance implicite au pape. Lors- 
que des comédiens s’avisèrent de représenter 
une pièce pour se moquer de la respectable 
avarice du roi, il ne souffrit pas qu'on les pu- 
nît, et dit ces paroles remarquables : « lis 
« peuvent nous apprendre des vérités utiles. 

« Laissons-les se divertir, pourvu qu’ils res- 
« pectent l’honneur des dames. Je ne suis pas 
« fâché que l’on sache que , sous mon règne , 

« oïl a pris cette liberté impunément. » La li- 
berté de la presse n’étoit-elle pas tout entière 
dans ces paroles? Car alors la publicité du 
théâtre étoit bien plus grande que cellades li- 
vres. Jamais un monarque vraiment vertueux 
ne s’est trouvé en possession de la puissance 
souveraine, sans avoir désiré de modérer sa 
propre autorité, au lieu d’empiéter sur les 
dtoits des peuples; les rois éclairés veulent 
limiter le pouvoir de leurs ministres et de 
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leurs successeurs. Un esprit de lumière se fait 
toujours sentir, suivant la nature des temps, 
dans tous les hommes d’état de premier rang, 
ou par leur raison , ou par leur âme. 

Les premiers jours du seizième siècle virent 
naître la réforme religieuse dans les états les 
plus éclairés de l’Europe : en Allemagne , en 
Angleterre, bientôt après en France. Loin de 
se dissimuler que la liberté de conscience tient 
de près à la liberté politique, il me semble que 
les protestans doivent se vanter de cette ana- 
logie. Us ont toujours été et seront toujours 
des amis de la liberté ; l’esprit d’examen en 
matière de religion , conduit nécessairement 
au gouvernement représentatif, en fait d’insti- 
tutions politiques. La proscription de la rai- 
son sert à tous les despotismes , et seconde 
toutes les hypocrisies. 

La France fut sur le point d’adopter la réfor- 
mation à la même époque où elle se consolida 
en Angleterre ; les plus grands seigneurs de 
l’état , Condé , Coligny, Rohan , Lesdiguières , 
professèrent la foi évangélique. Les Espagnols, 
guidés par l’infernal génie de Philippe n, sou- 
tinrent laLigue en France, conjointement avec 
Catherine de Médicis. Une femme de son. ca- 
ractère devoit souhaiter le pouvoir sans bor- 
nes , et Philippe n vouloit faire de sa fille une 
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reine de France , au préjudice de Henri iv. Ou 
voit que le despotisme ne respecte pas tou- 
jours la légitimité. Les parlemens ont refusé 
cent édits royaux de i56a à 158g. Néanmoins, 
le chancelier de l’Hôpital trouva plus d’appui 
pour la tolérance religieuse dans les états gé- 
néraux qu’il put rassembler, que dans le par- 
lement.. Ce corps de magistrature, très -bon 
pour maintenir les anciennes lois , comme 
sont tous les corps, ne participoit pas aux lu- 
mières du temps. Des députés élus par la na- 
tion peuvent seuls s’associer à ses besoins et à 
ses désirs , selon chaque époque. 

Henri iv fut long -temps le chef des réfor- 
més ; mais il se vit enfin forcé de céder à l’opi- 
nion dominante, bien qu’elle fût celle de ses 
adversaires. Toutefois il montra tant de sagesse 
et de magnanimité pendant. son règne, que le 
souvenir de ce peu d’années est plus récent en- 
core pour les cœurs françois, que celui même 
des deux siècles qui se sont écoulés depuis. 

Ledit de Nantes, publié en i5g8,fondoit la 
tolérance religieuse pour laquelle on n’a point 
encore cessé de lutter. Cet édit opposoit une 
barrière au despotisme; car, quand le gouver- 
nement est obligé de tenir la balance égale 
entre deux partis opposés , c’est un exercice 
continuel de raison et de justice. D’ailleurs , 
xi r. 3 
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eommentun homme tel que Henri iv eût-il dé- 
siré le pouvoir absolu? C’étoit contre la tyran- 
nie de Médicis et des Guise qu’il s’étoit armé ; 
il avoit combattu pour en délivrer la France, 
et sa généreuse nature lui inspiroit bien plus 
le besoin de l'admiration libre, que de l'obéis- 
sance servile. Sully mettoit dans les finances 
du royaume un ordre qui auroit pu rendre 
l'autorité royale tout-à-fait indépendante des 
peuples; mais Henri îv ne faisoit point ce 
coupable usage d’une vertu , l’économie : il 
convoqua donc l’assemblée des notables à 
Rouen, et voulut quelle fut librement élue, 
sans que l'influence du souverain eût part au 
choix de ses membres. Les troubles civils 
étoient encore bien réceus,et l’on auroit pu 
se servir de ce prétexte pour remettre tous les 
pouvoirs entre les maius du souverain ; mais 
c’est dans la vraie liberté que se trouve le re- 
mède le plus efficace contre l’anarchie. Cha- 
cun sait par cœur les belles paroles de Henri iv, 
à l’ouverture de rassemblée. La conduite du 
roi fut d’accord avec son langage ; il se soumit 
aux demandes de l’assemblée, bien qu’elles 
fussent assez impérieuses, parce qu’il avoit 
promis d’obtempérer aux désirs des délégués 
du peuple. Enfin , le meme respect pour la 
publication de la vérité qu’avoit montré 
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Louis xii , se trouve dans les discours que 
Henri iv tint à son historien Matthieu contre 
la flatterie. » 

A l’époque où vivoit Henri iv, les esprits 
n’étoient tournés que vers la liberté religieuse; 
il crut l’assurer par l’édit de Nantes : mais, 
comme il en étoit seul l’auteur, un autre roi 
put défaire son ouvrage. Chose étonnante! 
Grotius prédit sous Louis xm , dans un de 
ses écrits, que l’édit de Nantes étant une con- 
cession et non pas un pacte réciproque , un 
des successeurs de Henri iv pourroit changer 
ce qu’il avoit établi. Si ce grand monarque 
avoit vécu de nos jours, il n’auroit pas voulu 
que le bien qu'il faisoit à la France fut pré- 
caire comme sa vie, et il auroit donné des 
garanties politiques à cette même tolérance , 
dont après sa mort la France fut cruellement 
privée. 

Henri iv, peu de temps avant de mourir, 
conçut , «lit on , la grande idée d’établir l’indé- 
pendance des divers états de l’Europe par un 
congrès. Mais ce qui est certain au moins, c’est 
que son but principal étoit de soutenir le parti 
des protestans en Allemagne. Le far^isme , 
qui le fit assassiner, ne se trompa point sur 
ses véritables intentions. 

Ainsi périt le souverain le plus françois 
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qui ait régné sur la France. Souvent nos rois 
ont tenu de leurs mères un caractère étran- 
ger; mais Henri iv étoit en Umt compatriote 
de ses sujets. Lorsque Louis xrn hérita de sa 
mère, italienne, une grande dissimulation, on 
ne reconnut plus le sang du père dans le fils. 
Qui pourroit croire que la maréchale d’Ancre 
ait été brûlée comme sorcière , et en présence 
de la même nation qui venoit, vingt ans aupa- 
ravant, d’applaudir à l’édit de Nantes? H y a 
«les époques où le sort de l’esprit humain dé- 
pend d’un homme; celles-là sont malheu- 
reuses, car rien de durable ne peut se faire 
que par l'impulsion universelle. 

Le cardinal de Richelieu voulut détruire 
l’indépendance des grands vassaux de la cou- 
ronne, et, dans ce but, il attira les nobles à 
Paris, afin de changer en courtisans les sei- 
gneurs des provinces. Louis xi avoit conçu 
la même idée; mais la capitale, à cette époque, 
ne présentoit aucune séduction de* société, 
et la cour encore moins; plusieurs hommes 
d’un rare talent et d’une grande âme, d’Os- 
sat, Mornai, Sully, s’étoient développés avec 
Henri^; mais après lui l’on ne vit bientôt 
plus aucun de ces grands chevaliers, dont les 
noms sont encore comme les traditions héroï- 
ques de l’histoire de France. Le despotisme 
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du cardinal de Richelieu détruisit en entier 
l’originalité du caractère françois, sa loyauté, 
sa candeur, son indépendance. On a beaucoup 
vanté le talent du prêtre ministre, parce qu’il 
a maintenu la grandeur politique de la France, 
et sous ce rapport on ne sauroit lui refuser 
des talens supérieurs ; mais Henri iv atteignoit 
au même but, en gouvernant par des prin- 
cipes de justice et de vérité. Le génie se ma- 
nifeste non-seulement dans le triomphe qu’on 
remporte, mais dans les moyens qu’on a pris 
pour l’obtenir. La dégradation morale, em- 
preinte sur une nation qu’on accoutume au 
crime , tôt ou tard doit lui nuire plus que les 
succès ne l’ont servie. 

Le cardinal de Richelieu lit brûler comme 
sorcier un pauvre innocent curé , Urbain 
Grandier, se prêtant ainsi bassement et perfi- 
dement aux superstitions qu’il ne partageoit 
pas. Il fit enfermer dans sa propre maison de 
campagne, à Ruelle, le maréchal de Marillac 
qu’il haïssoit, pour le faire condamner à mort 
plus sûrement sous ses yeux. M. de Thou porta 
sa tète sur uu échafaud , pour n’avoir pas dé- 
noncé son ami. Aucun délit politique ne fut 
jugé légalement sous le ministère du cardinal 
de Richelieu, et des commissions extraordi- 
naires furent toujours nommées pour pronou- 
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cer sur le sort des victimes. Cependant, de nos 
jours encore, on a pu vanter un tel homme! 
Il est mort à la vérité dans la plénitude de sa 
puissance : précaution bien nécessaire aux ty- 
rans qui veulent conserver un grand nom dans 
l’histoire. On peut, à quelques égards, consi- 
dérer le cardinal de Richelieu comme un étran- 
ger en France ; sa qualité de prêtre , et de 
prêtre élevé en Italie, le sépare du véritable 
caratère françois. Son grand pouvoir n’en est 
que plus facile à expliquer, car l’histoire four- 
nit plusieurs exemples d’étrangers qui ont do- 
miné les François. Les individus de cette na- 
tion sont trop vifs pour s’astreindre à la per- 
sévérance qu’il faut pour être despote ; mais 
celui qui a cette persévérance est très-redouta- 
ble dans un pays où, la loi n’ayant jamaisrégné, 
l’on ne juge de rien que par l’événement. 

Le cardinal de Richelieu , en appelant les 
grands à Paris , les priva de leur considération 
dans les provinces, et créa cette influence de 
la capitale sur le reste de la France, qui n’a 
jamais cessé depuis cet instant. Une cour a 
nécessairement beaucoup d’ascendant sur la 
ville quelle habite , et il est commode de gou- 
verner l’empire à l’aide d’une très-petite réu- 
nion d’hommes; je dis commode pour le des- 
potisme. 
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On prétend que Richelieu a préparé les 
•> merveilles du siècle de Louis xiv, qu’on a sou- 
vent mis en parallèle avec ceux de Périclès et • 

d’Auguste. Mais des époques analogues à ces 
siècles brillans se trouvent chez plusieurs na^ 
lions sous diverses formes , au moment où la 
littérature et les beaux-arts apparoissent pour 
la première fois, après de longs troubles civils 
ou des guerres prolongées. Les grandes phases 
de l’esprit humain sont bien plutôt l’œuvre 
*des tèmps que l’œuvre d’un homme; car elles 
se ressemblent toutes entre elles , quelque dif- 
férens que soient les caractères des princi-r 
paux chefs contemporains. 

Après Richelieu , sous la minorité de 
Louis xiv, quelques idées, politiques un peu 
sérieuses se mêlèrent à la frivolité de l’esprit 
de la Fronde. Le parlement demanda qu’au- 
cun François ne pût être mis en prison sans 
être traduit devant ses juges naturels. On vou- 
lut mettre aussi des bornes au pouvoir minis- 
tériel, et quelque liberté auroit pu s’établir par 
haine contre Mazarin. Mais bientôt Louis xiv 
développa les mœurs des cours dans toute leur 
dangereuse splendeur ; il flatta la fierté frau- 
çoise par le succès de ses armées à la guerre , 
et sa gravité toute espagnole éloigna de lui la 
familiarité des jugemens ; mais il fit descendre 
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les nobles encore plus bas que sous le règne 
précédent. Car, au moins Richelieu les persé- 
cutoit, ce qui leur donnoit toujours quelque 
considération , tandis que sous Louis xiv ils 
ne pouvoient se distinguer du reste de la na- 
tion qu’en portant de plus près le joug du 
même maître. 

Le roi qui a pensé que les propriétés de ses 
sujets lui appartenoient , et qui s’est permis 
tous les genres d’actes arbitraires ; enfin , le 
roi (ose-t-on le dire, et peut-on l’oublier! ) qui 
vint, le fouet à la main, interdire comme une 
offense le dernier reste de l’ombre d’un droit, 
les remontrances du parlement , ne respectoit 
que lui-même, et n’a jamais pu concevoir ce 
que c’étoit qu’une nation. Tous les torts qu’on 
a reprochés à Louis xiv sont une conséquence 
naturelle de la superstition de son pouvoir, 
dont on l’avoit imbu dès son enfance. Com- 
ment le despotisme n’entraîneroit-il pas la 
flatterie? et comment la flatterie ne fausseroit- 
elle pas les idées de toute créature humaine 
qui y est exposée? Quel est l’homme de génie 
qui se soit entendu dire la centième partie 
des éloges prodigués aux rois les plus médio- 
cres? et cependant ces rois, par cela même 
qu’ils ne méritent pas qu’on leur adresse ces 
éloges, en sont plus facilement enivrés. 
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Si Louis xiv fût né simple particulier, on 
n'auroit probablement jamais parlé de lui, 
parce qu’il n’avoit en rien des facultés trans- 
cendantes ; mais il entendoit bien cette dignité 
factice qui met Fârae des autres mal à l’aise. 
Henri iv s’entretenoit familièrement avec tous 
ses sujets , depuis la première classe jusqu’à la 
dernière; Louis xiv a fondé cette’ étiquette 
exagérée qui a privé les rois de sa maison, 
soit en France , soit en Espagne , de toute 
communication franche et naturelle avec les 
hommes : aussi ne les connut-il pas, dès que 
les circonstances devinrent menaçantes. Un 
ministre ( Louvois) l’engagea dans une guerre 
sanglante, pour avoir été tourmenté par lui 
sur les fenêtres d’un bâtiment ; et , pendant 
soixante-huit années de règne , Louis xiv, bien 
qu’il n’eût aucun talent comme général , a 
pourtant fait cinquante-six ans la guerre. Le 
Palatinat a été ravagé; des exécutions atroces 
ont eu lieu dans la Bretagne. Le bannissement 
de deux cent mille François protestans , les 
dragonnades et la guerre des Cévennes, n’éga- 
lent pas encore les horreurs réfléchies qui se 
trouvent dans les différentes ordonnances ren- 
dues après la révocation de l’édit de Nantes, 
en i685. Le code lancé alors contre les reli- 
gionnaires peut tout-à-fait se comparer aux 
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lois de la convention contre les émigrés , et 
porte les mêmes caractères. L'état civil leur 
étoit refusé, c’est-à-dire que leurs enfans 
n’étoient pas considérés comme légitimes , jus- 
qu’en 1787, que l’assemblée des notables a 
provoqué la justice de Louis xvi à cet égard. 
Non-seulement leurs biens étoient confisqués, 
mais ils étoient attribués à ceux qui les dénon- 
çoient ; leurs enfans leur étoient pris de force, 
pour être élevés dans la religion catholique. 
Les ministres du culte, et ce qu’on appeloit les 
relaps, étoient condamnés aux galères ou à la 
mort; et, comme enfin on avoit déclaré qu’il 
n’y avoit plus de protestans en France, on 
considéroit tous ceux qui l’étoient comme 
relaps , quand il convenoit de les traiter 
ainsi. 

Des injustices de tout genre ont signalé ce 
règne de Louis xiv, objet de tant de madri- 
gaux; et personne n’a réclamé contre les abus 
d’une autorité qui étoit elle-même un abus 
continuel. Fénélon a seul osé élever s$ voix ; 
mais c’est assez aux yeux de la postérité. Ce 
roi , si scrupuleux sur les dogmes religieux , 
ne l’étoit guère sur les bonnes mœurs, et ce 
11’est qu’à l’époque de ses revers qu’il a déve- 
loppé de véritables vertus. On ne se sent pas 
avec lui la moindre sympathie , jusqu’au mo- 
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men t où il fut malheureux ; alors une grandeur 
native reparut dans son âme. 

On vante les beaux édifices que Louis xiv 
a fait élever. Mais nous savons par expérience 
que , dans tous les pays où les députés de la 
nation ne défendent pas l’argent du peuple, 
il est aisé d’en avoir pour toute espèce de dé- 
pense. Les pyramides de Memphis ont coûté 
plus de travail que les embellissemens de^ 
Paris, et cependant les despotes d’Égypte dis- 
posoient facilement de leurs esclaves pour les 
bâtir. 

Attribuera-t-on aussi à Louis xiv les grands 
écrivains de son temps? Il persécuta Port Royal 
dont Pascal étoit le chef; il fit mourir de cha- 
grin Racine; il exila Fénelon ; il s’opposa con- 
stamment aux honneurs qu’on vouloit rendre 
â La Fontaine, et ne professa de l’admiration 
que pour Boileau. La littérature, en l’exaltant 
avec excès, a bien plus fait pour lui qu’il n’a 
fai t pour elle. Quelques pensions accordées aux 
gens de lettres «'exerceront jamais beaucoup 
d’influence sur les vrais talens. Le génie n’en 
veut qu’à la gloire, et la gloire ne jaillit que 
de l’opinion publique. 

La littérature n’a pas été moins brillante 
dans le siècle suivant, quoique sa tendance 
fut plus philosophique; mais cette tendance 



Digitized by Google 




44 CONSIDÉRATIONS 

même a commencé vers la fin du règne de 
Louis xiv. Comme il a régné plus de soixante 
ans, le siècle a pris son nom; néanmoins les 
pensées de ce siècle ne relèvent point de lui ; 
et, si l’on en excepte Bossuet qui , malheureuse- 
ment pour nous et pour lui , asservit son génie 
au despotisme et au fanatisme, presque tous 
les écrivains du dix-septième siècle firent des 
pas très-marquans dans la route que les écri- 
vains du dix - huitième ont depuis parcou- 
rue. Fénélon , le plus respectable des hom- 
mes, sut apprécier , dans un de ses écrits, la 
constitution augloise, peu d’années après son 
établissement; et, vers la fin du règne de 
Louis xiv, on vit de toutes parts grandir la 
raison humaine. 

Louis xiv accrut la France par les conquêtes 
de ses généraux; et, comme un certain degré 
d’étendue est nécessaire à l’indépendance d’un 
état, à cet égard il mérita la reconnoissance 
de la natiou. Mais il laissa l’intérieur du pays 
dans un état de désorganisation dont le ré- 
gentet Louis xv n’ont cessé de souffrir pendant 
leur règne. A la mort de Henri iv, les finan- 
ces et toutes les branches de l’administration 
étoient dans l’ordre le plus parfait , et la 
France se maintint encore pendant plusieurs 
années par la force qu’elle lui devoit. A la 
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mort de Louis.xiv les finances étoient épuisées 
à un degré tel que jusqu’à l’avénement de 
Louis xvi, ou n’a pu les rétablir. Le peuple 
insulta le convoi funèbre de Louis xiv, et le 
parlement cassa son testament. L’excessive su- 
perstition sous laquelle il s’étoit courbé, pen- 
dant les dernières années de son règne, avoit 
tellement fatigué les esprits, que la licence 
même de la régence fut excusée, parce qu’elle 
les soulageoitdu poids de la cour intolérante 
de Louis xiv. Comparez cette mort avec celle 
de Henri iv. Il étoit si simple bien que roi , 
si doux bien que guerrier . si spirituel , si gai , 
si sage; il savoit si bien que se rapprocher des 
hommes , c’est s’agrandir à leurs yeux , quand 
on est véritablement grand , que chaque Fran- 
çois crut sentir au cœur le poignard qui tran- 
cha sa belle vie. 

Il ne faut jamais juger les despotes par les 
succès momentanés que la tension même du 
pouvoir leur fait obtenir. C’est l’état dans le- 
quel ils laissent le pays à leur mort ou à leur 
chute, c’est ce qui reste de leur règne après 
eux, qui révèle ce qu’ils ont été. L’ascendant 
politique des nobles et du clergé a fini en 
France avec Louis xrv; il ne les avait fait servir 
qu’à sa puissance; ils se sont trouvés après lui 
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suis liens avec la nation même , dont l’impor- 
tance s’accroissoit chaque jour. ' , 

Louis xv, ou plutôt ses ministres, ont eu 
des disputes continuelles avec les parlemens, 
qui se rendoient populaires en refusant les 
impôts; et les parlemens tenoient à la classe 
du tiers-état, du moins en grande partie. Les 
écrivains, qui étoient pour la plupart aussi 
de cette classe, conqnéroient par leur talent la 
liberté de la presse qu’on leur refusoit légale- 
ment. L’exemple de l’Angleterre agissoit cha- 
quejoursurles esprits, et l’on ne concevoit pas 
bien pourquoi sept lieues de mer séparoient 
un pays où la nation étoit tout, d’un pays où 
la nation n’étoit rien. 

L’opinion , et le crédit , qui n’est que l’opi- 
nion appliquée aux affaires de finance, deve- 
noient chaque jour plus essentiels. Les capita- 
listes ont plus d’influence à cet égard que les 
grands propriétaires eux-mêmes; et les capi- 
talistes vivent à Paris, et discutent toujours 
librement les intérêts publics qui touchent à 
leurs calculs personnels. 

Le caractère débile de Louis xv, et les er- 
reurs de tout genre que ce caractère lui fit 
commettre, fortifièrent nécessairement l’es- 
prit de résistance. On voyoit d’une part lord 
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Chatham, à la tète de l'Angleterre , environné 
de tons les grands orateurs du parlement, qui 
reconnoissoient volontiers sa prééminence; et 
dans le même temps, les maîtresses les plus 
subalternes du roi de France faisant nom- 
mer et renvoyer ses ministres. L’esprit pu- 
blic gouvernoit l’Angleterre; les hasards et les 
intrigues les plus imprévues et les plus misé- 
rables disposoient du sort de la France. Ce- 
pendant Voltaire, Montesquieu, Rousseau, 
Buffon, des penseurs profonds, des écrivains 
supérieurs, faisoient partie de cette nation 
ai ifs i gouvernée; et comment les François 
n’auroient-ils pas envié l’Angleterre, puis- 
qu’ils pouvoient se dire avec raison que c’étoit 
à ses institutions politiques surtout qu’elle 
devoit ses avantages? Car les François comp- 
toient parmi eux autant d’hommes de génie 
que leurs voisins, bien que la nature de leur 
gouvernement ne leur permit pas d’en tirer le 
même parti. 

Un homme d’esprit a dit avec raison que la 
littérature étoit l’expression de la société ; si 
cela est vrai, les reproches que l’on adresse 
aux écrivains du dix-huitième siècle doivent 
être dirigés contre cette société même. A cette 
époque, les écrivains ne cherchoient pas à 
flatter le gouvernement; ainsi donc ils vou- 
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loient complaire à l’opinion; car il est impos-* 
sible que le plus grand nombre des hommes 
de lettres ne suive pas une de ces deux routes; 
ils ont trop besoin d’encouragement pour 
fronder à la fois l’autorité et le public. La ma- 
jorité des François, dans, le dix-huitième siè- 
cle, vouloit la suppression du régime féodal , 
l’établissement des institutions angloises et 
avant tout, la tolérance religieuse. L’influence 
du clergé sur les affaires temporelles révoltoit 
universellement ; et comme le vrai sentiment 
religieux est ce qui éloigne le plus des intri- 
gues et du pouvoir, on n’avoit plus aucune 
foi dans ceux qui se servoient de la religion 
pour influer sur les affaires de ce monde. 
Quelques écrivains, et Voltaire surtout, mé- 
ritent d’ètre blâmés , pour n’avoir'pas respecté 
le christianisme en attaquant la superstition ; 
mais il ne faut pas oublier Jes circonstances 
dans lesquelles Voltaire a vécu ; il étoit né 
sur la fin du siècle de Louis xiv, et les atroces , 
injustices qu’on a fait souffrir aux protes- 
tans avoient frj|ppé son imagination dès son 
enfance. ÿjMft i,;a i 

Les vieillés, superstitions du cardinal de 
Fleury, les ridicules querelles du parlement 
et de l'archevêque de Paris sur les billets de 
confession, sur les convulsionnaires, sur le* 
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jansénistes et les jésuites ; tous ces détails 
puérils, qui pouvoient néanmoins coûter du 
sang , dévoient persuader à Voltaire que l’in- 
tolérance religieuse éloit encore à redouter en 
France. Le procès de Calas, ceux de Sirven , 
du chevalier de La Barre, etc., le confirmèrent 
dans cette crainte , et les lois civiles contre les 
protestans étoient encore dans l’état de bar- 
barie où les avoit plongées la révocation de 
l’édit de Nantes. 

Je ne prétends point par là justifier Voltaire, 
ni ceux des écrivains de son temps qui ont mar- 
ché sur ses traces; mais il faut avouer que les 
caractères irritables (et tous les hommes à ta- 
lent le sont) éprouvent presque toujours le 
besoin d’attaquer le plus fort; c’est à cela qu’on 
peut reconnoître l’impulsion naturelle du sang 
et de la verve. Nous n'avons senti, pendant 
la révolution, que le mal de l’incrédulité, et 
de l’atroce violence avec laquelle on vouloit 
la propager; mais les mêmes sentimens géné- 
reux qui faisoient détester la proscription du 
clergé, vers la fin du dix-huitième siècle, in- 
spiroient, cinquante ans plus tôt, la haine de 
son intolérance. Il faut juger les actions et 
les écrits d’après leur date. 

Nous traiterons ailleurs la grande question 
des dispositions religieuses de la nation fran* 
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çoise. Dans ce genre, comme en politique, 
ce n’est pas une nation <le vingt-cinq millions 
d’hommes qu’on doit accuser ; car c’est, pour 
ainsi dire , quereller avec ie genre humain. 
Maisilfautexaminer pourquoi celte nation n’a 
pas été formée , selon le gré de quelques-uns , 
par d'anciennes institutions qui ont duré toute- 
fois assez long- temps pour exercer leur in- 
fluence ; il faut examiner aussi quelle est main- 
tenant la nature des seniimens en harmonie 

avec le cœur des hommes : car le feu sacré 

1 m 

n’est et ne sera jamais éteint; mais c’est au 
grand jour de la vérité seulement qu’il peut 
reparoîlre. 
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CHAPITRE III. 

De l'opinion publique en France , à V avènement 
de Louis xvi. 

Il existe line lettre de Louis xv, adressée à 
la duchess%de Choiseul ,dans laquelle il lui dit: 
« J’ai eu bien de la peine à me tirer d’affaire 
« avecles parlemens, pendantmonrègne; mais 
« que mon petit-fils y prenne garde, ils pour- 
« roient bien mettre sa couronne en danger. » 
En effet, il est aisé de voir, en suivant l’his- 
toire du dix-huitième siècle, que ce sont les 
corps aristocratiques de France qui ont atta- 
qué les premiers le pouvoir royal; non qu’ils 
voulussent renverser le trône, mais ils étoient 
poussés par l’opinion publique : or elle agit 
sur les hommes à leur insu , et souvent même 
contre leur intérêt. Louis xv laissa en France , 
pour héritage à son suscesseur, un esprit fron- 
deur nécessairement excité par les fautes sans 
nombre qu’il avoit commises. Les finances n’a- 
voient marché qu’à l’aide de la banqueroute. 
Les querelles des jésuites et des jansénistes 
avoient déconsidéré le clergé. Des exils, des 
emprisonnemens , sans cesse renouvelés , n’a- 
voient pu vaincre l’opposition du parlement, 
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et l’on avoit été forcé de substituer à ce corps, 
dont la résistance étoit soutenue par l’opinion, 
une magistrature sans considération , présidée 
par un chancelier mésestimé, M. de Mau- 
peou. Les nobles, si soumis sous Louis xiv, 
prenoient part au mécontentement général. 
Les grands seigneurs, et les princes du sang 
eux-mêmes, allèrent rendre hommage à un 
ministre, M. de Choiseul , exilé parce qu’il 
avoit r^isté au méprisable ascendant de l’une 
des maîtresses du roi. Des modifications dans 
l’organisation politique étoient souhaitées par 
tous les ordres de l’état, et jamais les inconvé- 
niens de l’arbitraire nes’étoient fait sentir avec 
plus de force que sous un règne qui , sans être 
tyrannique , avoit été d’une inconséquence 
perpétuelle. Cet exemple démontroit plus 
qu’aucun raisonnement le malheur de dépen- 
dre d’un gouvernement qui lomboit entre les 
mains des maîtresses, puis des favoris et des 
parens des maîtresses jusqu’au plus bas étage 
de la société. Le procès de l’ordre de choses 
qui régissoit la France, s’étoit instruit sous 
Louis xv , de la façon la plus authentique , aux 
yeux de la nation ; et de quelque vertu que le 
successeur de Lotiis xv fût doué , il étoit diffi- 
cile qu’il ôtât de l’esprit des hommes sérieux 
l’idée que des institutions fixes dévoient mettre 
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la France à l’abri des hasards de l’hérédité du 
trône. Plus cette hérédité même est nécessaire 
,au bien -être général , plus il faut que la sta- 
bilité des lois, sous un gouvernement repré- 
sentatif, préserve une nation des changemens 
dans le système politique, inséparables du ca- 
ractère de chaque roi, et encore plus de celui; 
de chaque ministre. 

Certainement , s’il falloit dépendre sans res-; 
triction des volontés d’un souverain , Louis xvt 
méritoit mieux que tout autre ce que personne 
ne peut mériter. Mais l'on pouvoit espérer 
qu’un monarque d’une conscience aussi scru- 
puleuse, seroit heureux d’assqçier de quelque 
manière la nation à la responsabilité des aL. 
faires publiques. Telle auroit été, sans doute, 
sa manière constante de penser, si, d’une part, 
l’opposition s’étoit montrée , dès l’origine , 
avec plus d’égards; et si , de l’autre, certains 
publicistes n’avoient pas voulu, de tout temps,; 
faire envisager aux rois leur autorité comme 
une espèce d’article de foi. Les ennemis de la 
philosophie tâchent de représenter le despo- 
tisme royal comme un dogme religieux , alin 
de mettre ainsi leurs opinions politiques hors 
de l’atteinte du raisonnement. En effet, elles 
sont plus en sûreté de cette manière. 

La reine de France , Marie-Antoinette , éloit 
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une des personnes les plus aimables et les plus 
gracieuses qu’on eut vues sur le trône, et rien 
ne s’opposoit à ce qu’elle conservât l’amour 
des François, car elle n’avoit rien fait pour le 
perdre. Le caractère personnel de la reine et 
du roi étoit donc tout-à-fait digne d’attache- 
ment ; mais l’arbitraire du gouvernement 
françois, tel que les siècles l’avoient fait, s’ac- 
cordoit si mal avec l’esprit du temps, que les 
vertus mêmes des princes disparoissoient dans 
le vaste ensemble des abus dont ils étoient 
environnés. Quand les peuples sentent le be- 
soin d’une réforme politique, les qualités pri- 
vées du monarque ne suffisent point pour 
arrêter la force de cette impulsion. Lue fata- 
lité malheureuse plaça le règne de Louis xvi 
dans une époque où de grands talens et de 
hautes lumières étoient nécessaires pour lut- 
ter avec l’esprit du siècle , ou pour faire , ce 
qui valoit mieux, un pacte raisonnable avec 
cet esprit. 

Le parti des aristocrates , c’est-à-dire , les 
privilégiés , sont persuadés qu’un roi d’un ca- 
ractère plus ferme auroit pu prévenir la révo- 
lution. Ils oublient qu’ils ont eux-mêmes com- 
mencé les premiers , et avec courage et raison , 
l’attaque contre le pouvoir royal ; et quelle 
résistance ce pouvoir pouvoit-il leur opposer. 
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puisque la nation étoit alors avec eux? Doi- 
vent- ils se plaindre d’avoir été les plus forts 
contre le roi , et les plus foibles contre lé peu*- 
pie? Cela devoit être ainsi. 

Les dernières annéqjs de Louis xv , ort nè 
sauroit trop le répéter, avoient déconsidéré le 
gouvernement; et, à moins qu’un roi mili- 
taire ueùt dirigé l’imagination des François 
vers les conquêtes , rien ne pouvoit détourner 
les différentes classes de l’état des réclamations 
importantes que toutes se croyoient en droit 
de faire valoir. Les nobles étoient fatigués de 
n’ètre que courtisans; le haut clergé désiroit 
plus d’influence encore dans les affaires ; les 
parlemens avoient trop et trop peu de force 
politique pour se contenter de n’être que 
juges ^ et la nation, qui renfermoit lés écri- 
vains , les capitalistes, les négocians, un grand 
nombre de propriétaires, et une foule d’in- 
dividus employés dans l'administration; la 
nation comparoit impatiemment le gouver- 
nement d’Angleterre , où le talent conduisoit à 
tout, avec celui de Frartce, où l’on n’étoit rieii 
que par la faveur ou par la naissance. Ainsi 
donc , toutes les paroles et toutes les actions, 
tou tes les vertus et toutes les passions, tous les 
sentimenset toutes les vanités, l’esprit public 
et la mode, tendoient également au même but. 
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On a beau parler avec dédain du caractère 
françpis , il veut énergiquement ce qu'il veut. 
Si Louis xvi eût été un homme de génie, di- 
sent les uns , il se fût mis à la tète de la révo- 
lution; il l’auroit empêchée, disent les autres. 
Qu'importent ces suppositions? il est impos- 
sible que le génie soit héréditaire dans aucune 
famille. Or, un gouvernement qui ne pour- 
roit se défendre contre les vœux de la nation 
que par le génie supérieur de ses rois, seroit 
dans un terrible danger de succomber. 

En examinant la conduite de Louis xvi, on 
y trouvera sûrement des fautes, soit que les 
uns lui reprochent de n’avoir pas assez habi- 
lement défendu son pouvoir illimité -, soit que 
les autres l’accusent de n’avoir pas Cédé sincè- 
rement aux lumières du siècle; mais ses fautes, 
ont été tellement dans la nature des circon- 
stances, qu’elles se renouvelleroient presque 
autant de fois que les mêmes combinaisons 
extérieures se représenteroient. 

Le premier choix que fit Louis xvi pour 
diriger le ministère, ce fut M. de Manrepas. 
Certes , ce n’étoit paç un philosophe novateur 
que ce vieux courtisan; il ne setoit occupé , 
durant quarante ans d’exil, que du. regret de 
n’avoir pas su prévenir sa disgrâce ; aucune 
action courageuse ne la lui avoit méritée; une 
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intrigue manquée étoit le seul souvenir qu’il 
eût emporté dans sa retraite , et il en sortit 
tout aussi frivole que s’il ne se fût pas un in- 
stant éloigné de cette cour, l’objet unique de 
ses pensées. Louis xvi ne choisit M. de Maure- 
pas que par un sentiment de respect pour la 
vieillesse , sentiment très-honorable dans un 
jeune roi. 

Cet homme, cependant, pour qui les termes 
mêmes qui désignent le progrès des lumières 
et les droits des nations, étoient un langage 
étranger, se vit tellciûent entraîné par l'opi- 
nion publique, à son insu, que le premier 
acte qu’il proposa au roi , fut de rappeler les 
anciens parlemens, bannis pour s’étre opposés 
aux abus du règne précédent. Ces parlemens , 
plus convaincus de leur force par leur rappel 
même, résistèrent constamment au ministre 
de Louis xvi, jusqu’au moment où ils aper- 
çurent que leur propre existence pol i tique étoit 
compromise par les mouvemens qu’ils avoient 
provoqués. 

Deifx hommes d’état du plus rare mérite, 
M-Turgot et M. de Malesherbes, furent aussi 
choisis par ce même M. de Maurepas, qui 
sûrement n’avoit aucune idée en commun 
avec eux ; mais la rumeur publique les dési- 
gnoit pour des emplois éminens, et l’opi- 
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nion se fît encore une fois obéir, bien qu’elle 
ne fût représentée par aucune assemblée 
légale. 

M. de Malesherbes vouloit le rétablissement 
de l’édit de Henri iV en faveur des protestans , 
l'abolition des lettres de cachet, et la suppres- 
sion de la censure , qui anéantit la liberté de 
la presse. H y a plus de quarante années que 
M. de Malesherbes soutenoit cette doctrine ; il 
auroit suffi de l’adopter alors, pour préparer, 
par les lumières, ce qu'il a fallu depuis céder 
à la violence. * 

M. Turgot , ministre non moins éclairé , 
non moins ami de L’humanité que 31. de 31a- 
lesherbes , abolit la corvée , proposa de sup- 
primer, dans l’intérieur, les douanes qui 
tenoient aux privilèges particuliers des pro- 
vinces , et se permit d’énoncer courageuse- 
ment la nécessité'de soumettre les nobles et 
Je clergé à paver leur part des impôts dans la 
même proportion que le reste de la nation. 
Rien n'étoit plus juste et plus populaire que 
cette mesure; mais elle excita le méconten- 
tement des privilégiés : M. Turgot leur fut 
sacrifié. C’était un homme roide et systéma- 
tique , tandis que M. de 3Ialesherbes avoit 
un caractère doux et conciliant : mais ces 
deux citoyens généreux , dont les manières 
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étoient différentes, bien que leurs opinions 
fussent semblables, éprouvèrent le même 
sort; et le roi , qui les avoit appelés , peu de 
temps après renvoya l’un , et rebuta l’autre , 
dans le moment où la nation s’attachoit le 
plus fortement aux principes de leur admi- 
nistration. 



C’étoit une grande faute que de flatter l’es- 
prit public par de bons choix , pour l’en priver 
ensuite; mais M. de Maurepas nommoit et 
renvoyoit les ministres, d’après ce qui se di- 
soit à la cour. L’art de gouverner consistoit 
pour lui dans le talent de dominer le maître, 
et de contenter ceux qui l’entouroient, Les 
idées générales, en aucun genre, n’étoient de 
son ressort; il savoit seulement ce qu’aucun 
ministre ne peut ignorer, c’est qu’il faut de 
l’argent pour soutenir l’état, et que les parle- 
mens devenoient tous les jours plus difficiles 
sur l’enregistrement des impôts. 

Sans doute, ce qu’on appeloit alors en France 
la constitution de l’état; c’est-à-dire, l’autorité 
du roi, renversoit toutes les barrières, puis- 
#qu’elle faisoit taire, quand on le vouloit, les 
résistances du parlement par un lit de justice» 
Le gouvernement de France a été constam- 
ment arbitraire, et, de temps en temps, des- 
pote; mais il ètoit sage de ménager l’emploi 
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de ce despotisme , comme toute autre res- 
source : car tout annonçoit que bientôt elle 
seroit épuisée. 

Les impôts , et le crédit, qui vaut eu uq jour 
une année d’impôts, étoient devenus telle- 
ment nécessaires à la France , que l’on redou- 
toit avant tout des obstacles à cet égard. Sou- 
vent, en Angleterre, les communes unissent, 
d’une façon inséparable, un bi 11 relatif aux 
droits de la nation avec un bill de consente- 
ment aux subsides. Les corporations judi- 
ciaires, en France, ont essayé quelque chose 
de semblable : quand on leur demandoit l’en- 
registrement de nouveaux tributs, bien que 
cet enregistrement pût leur être enjoint, elles 
accompagnoient leur acquiescement, ou leur 
refus, de remontrances sur l’administration, 
appuyées par l’opinion publique. Cette nou- 
velle puissance acquéroit chaque jour plus de 
force, et la nation s’affranchissoit, pour ainsi 
dire , par elle-même. Tant que les classes pri- 
vilégiées avoient seules une grande existence , 
on pouvoit gouverner l’état comme une cour, 
en maniant habilement les passions ou les in-* 
térêts de quelques individus; mais, lorsqu’une 
fois la seconde classe de la société , la plus 
nombreuse et la plus agissante de toutes, avoit 
senti son importance, la connoissancc et 
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l’adoption d’un plus grand système de con- 
duite, devenoient indispensables. 

Depuis que la guerre ne se fait plus avecles 
soldats conduits par les grands vassaux , et 
que les rois de France ont besoin d’impôts 
pour payer une armée, le désordre des Finan- 
ces a toujours été la source des troubles du 
royaume. Le parlement de Paris, vers la fin 
du règne de Louis xv, commençoit à faire en- 
tendre qu’il n’avoit pas le droit d’accorder les 
subsides, et la nation approuvoit toujours sa 
résistance à cet égard ; mais tout rentrait dans 
le repos et l’obéissance dont le peuple françois 
avoit depuis si long-temps l'habitude , quand 
le gouvernement marchoit sur ses roulettes 
accoutumées , sans rien demandera aucune 
corporation qui put se croire indépendante 
du trône. Il étoit donc clair que, dans les cir- 
constances d’alors, le plus grand danger pour 
le pouvoir du roi étoit de manquer d’argent ; 
et c’est d’après cette conviction que M. de 
Maurepas proposa de nommer M. Necker di- 
recteur général du trésor royal. 

Étranger et protestant , il étoit tout-à-fait 
hors de la ligne des choix ordinaires; mais il 
avoit montré une si grande habileté en ma- 
tière de finances, soit dans la compagnie des 
Indes , dont il étoit membre , soit dans le com- 
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morce, qu’il avoit pratiqué lui- même vingt 
ans, soit dans ses écrits, soit enfin dans les 
divers rapports qu’il avoit constamment en- 
tretenus avec les ministres du roi, depuis le. 
duc de Clioiseul jusqu’en 1776, époque de sa 
nomination , que M. de Maurepas fit choix de 
lui, seulement pour qu’il attirât de l’argent 
au trésor royal. M. de Maurepas n’avoit point 
réfléchi sur la connexion du crédit public 
avec les grandes mesures d’administration ; 
il croyoit donc que M. Necker pourroit réta- 
blir la fortune de l’état comme celle d’une 
maison de banque, en faisant des spéculations 
heureuses. Rien n’étoit plus superficiel qu’une 
telle manière de concevoir les finances d’un 
grand empire. La révolution qui se manifes- 
toit dans les esprits ne pouvoit être écartée du 
foyer même des affaires, qu’en satisfaisant 
l’opinion par toutes les réformes qu’elle dési- 
ro i t ; il falloit aller au-devant d’elle, de peur 
qu’elle 11e s’avançât trop rudement. Un mi- 
nistre des finances ne sauroit être un jongleur 
qui fait passer et repasser de l’argent d’une 
caisse à l’autre, sans avoir aucun moyen réel 
d’augmenter la recette, ou de diminuer la dé- 
pense. On ne pouvoit remettre l’équilibre 
entre l’une et l’autre, qu’à l’aide de l’écono- 
mie, des impôts ou du crédit; et ces diver- 
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ses ressources exigeoient l’appui de l’opinion 
publique. Examinons maintenant de quels 
moyens un ministre devoit se servir pour la 
cautiver. 

à 
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CHAPITRE IV. 

Du caractère de M. Necker, comme homme 
public. 

M. Necker, citoyen de la république de Ge- 
nève, avoit cultivé dès son enfance la littéra- 
ture avec beaucoup de; soin ; et, lorsqu’il fut 
appelé par sa situation à se vouer aux affaires 
de commerce et de finance, son premier goût 
pour les lettres mêla toujours des sentimens 
élevés et des considérations philosophiques 
aux intérêts positifs de la vie. Madame Necker, 
qui éjoit certainement une des fijmmes les 
plus instruites de son temps, réunissoit con- 
stamment chez elle tout ce que le dix-hui- 
tième siècle , si fécond en homihes distingués, 
pouvoit offrir alors de talens illustres. Mais 
l’extrême sévérité de ses principes la rendit 
inaccessible à toute doctrine contraire à la re- 
ligion éclairée dans laquelle elle avoit eu le 
bonheur dg naître. Ceux qui l’ont connue at- 
testent qu’elle a traversé toutes les opinions 
et toutes les passions de son temps, sans ces- 
ser d’être une chrétienne protestante, aussi 
éloignée de l’impiété que de l’intolérance : il 
en étoit de même de M. Necker. D’ailleurs, 

* 
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aucun système exclusif ne plaisoit à son es- 
prit, dont la prudence étoit l’un des traits 
distinctifs. II ne trouvoit aucun plaisir dans 
l’innovation en elle -même; mais il n’avoit 
point les préjugés d’habitude, auxquels une 
raison supérieure ne sauroit jamais s’asservir. 

Le premier de ses*écrits fut un éloge de 
Colbert, qui remporta le prix à l’Académie 
françoise. Il fut blâmé par les philosophes 
d’alors, parce que l'auteur n’adoptoit pas eu 
entier, relativement au commerce et aux Gnan- 
ces , Ip ( système dqpt.on vouloit faire un de- 
voir à l’esprit; déjà se manifestoit le fana- 
tisme philosophique , l’une des maladies de 
la révolution. On vouloit accorder à un petit 
nombre de principes le pouvoir absolu que 
s’étojt arrogé jusque-là un petit nombre 
d'hommes : dans le domaine de la pensée 
aussi, il ne faut rien d’exclusif. 

Dans le second ouvrage de M. Necker, in- 
titulé : Sur la Législation et le Commerce des 
grains , il reconnut de même la nécessité de 
quelques restrictions à la libre exportation 
des blés , restrictions commandées par l’in- 
. térêt pressant et journalier de la classe indi- 
gente. M. Turgot et ses amis se brouillèrent à 
. cette occasion ^vec M. Necker : une émeute , 
causée par la cherté, du pain, eut lieu dans 

XII. 5 



Digitized by Google 




66 CONSIDÉRATIONS 

l’année 1775, oir M. Necker publia son livre ; 
et , parce qu’il avoit signalé les fausses me- 
sures qui provoquèrent cette émeute, quel- 
ques-uns des économistes les plus exagérés en 
accusèrent son ouvrage. Mais ce reproche étoit 
absurde; car un écrit fondé sur des idées pu- 
rement générales, ne peut avoir d’influence à 
son début que sur les classes supérieures. 

M. Necker, ayant eu toute sa vie affaire aux 
choses réelles , savoit se plier aux modifica- 
tions qu’elles exigent : toutefois il ne rejetoit 
pas avec dédain les principes, car il n’y a que 
les gens médiocres qui mettent en opposition 
la théorie et la pratique. L’une doit être le 
résultat de l’autre, et elles se confirment tou- 
jours mutuellement. 

Peu de mois avant d’être nommé ministre, 
M. Necker fit un voyage en Angleterre. Il rap- 
porta de ce pays une admiration profonde 
pour la plupart de ses institutions; mais ce 
qu’il étudia particulièrement, c’est la grande 
influence de la publicité sur le crédit, et les 
moyens immenses que donne une assemblée 
représentative pour soutenir et pour renouve- 
ler les ressources financières de l’état. Néan- 
moins, il n’avoit pas alors l’idée de proposer 
le moindre changement à l’organisation poli- 
tique de la France.Si les circonstances n’avoient 
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pas forcé le roi lui?même à ce changement, 
M. Decker ne sç seroit jamais cru le droit de 
s'en mêler. Il considéroit, avant tout, le de- 
voir individuel et présent auquel ü se trou- 
ypit lié; et, quoiqu’il fut p*Ius convaincu que 
personne des avantages d’un gouvernemenf 
représentatif, il ne pensoit pas qu’une telle 
proposition pût partir d’un ministre nommé 
par le roi , sans que son souverain l’y eût au- 
torisé positivement. D'ailleurs, il étoit dans la 
nature.de son caractère et de son esprit, d’at- 
tendre les circonstances , et de ne pas prendre 
sur lui les résolutions qu’elles peuvent ..ame- 
ner. Bien que M. Necker fût très - prononcé 
contre des privilèges tels que les droits féo- 
daux et les exemptions d’impôts, il vouloij 
entrer en traité .avec les possesseurs de ces 
privilèges , afin de ne jamais sacrifier sans 
ménagement les droits présens aux biens fu- 
turs. Ainsi , lorsque , d'après sa proposition , 
Je roi abolit dans ses domaines les restes de 
la servitude personnelle, la mainmorte, etc. , 
j l’autorité royale pe prononça rien sur la con- 
duite que dévoient tenir les seigneurs à cçt 
j égard. Elle se confia seulement à l’effet de son 
exemple. 

M. Necker désapprouvoit hautement l’iné- 
galité de la répartition des impôts : il ne pen- 
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soit pas que les privilégiés dussent supporter 
une moindre part des charges publiques que 
tous les autres citoyens de l’état; cependant, 
il n’engagea poiu^ le roi à rien décider à cet 
égard. L’établissement des administrations 
provinciales , comme on le verra dans un cha- 
pitre suivant, étoit , selon lui, le meilleur 
moyen pour obtenir du consentement volon- 
taire des nobles et du clergé le sacrifice de 
cette inégalité d’impôts, qui révoltoit encore 
plus la masse de la nation que toute autre 
distinction. Ce ne fut que dans le second mi- 
nistère de M. Necker, en 1788, lorsque le roi 
avoit déjà promis les états généraux , et que 
le désordre des finances, causé par le mauvais 
•choix de ses ministres, l’avoit remis de nou- 
veau dans la dépendance des parlemens; ce 
fut, dis-je, seulement alors que M. Necker 
aborda les grandes questions de l’organisation 
politique de la France; tant qu’il put s.’en 
tenir à de sages mesures d’administration, il 
ne recommanda qu’elles. 

Les partisans du despotisme, qui auroient 
. voulu trouver un cardinal de Richelieu dans 
la personne du premier ministre du roi, ont 
été très-mécontens de M. Necker; et, d’un 
autre côté, les amis ardens de la liberté se 
sont plaints de la constante persévérance avec 
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laquelle il a défendu , non-seulement l’autorité 
royale , mais les propriétés même abusives 
des classes privilégiées , lorsqu’il croyoit pos- 
sible de les racheter, au lieu de les supprimer 
sans compensation. M. Necker se trouva placé 
par les circonstances, comme le chancelier de 
l’Hôpital , entre les catholiques et les protes- * 
tans. Car les querelles politiques de la France, • 
dans le dix-huitième siècle, peuvent être com- 
j^tfées aux dissensions religieuses du seizième; 
envi. Necker, comme le chancelier de l’Hôpital, 
essaya de rallier les esprits à ce foyer de raison 
qui élojt au fond de son cœur. Jamais per- 
sonne 11’a réuni d’une façon plus remar- 
quable la sagesse des moyens à l'ardeur pour 
le but. > 

* - t v 

M. Necker ne se délerminoit à aucune dé- 
marche sans une délibération longue et réflé- 
chie , dans laquelle il consultent tour à tour sa 
conscience et son jugement, mais nullement 
son intérêt personnel. Méditer, pour lui,c’é- 
toit se détacher de soi-même; et, de quelque 
manière qu’on puisse juger les divers partis 
qu’il a pris , il faut en chercher la cause hors 
des mobiles ordinaires des actions des hom- 
mes : le scrupule dominoit en lui , comme la / 

passion domine chez les autres. L’étendue de 
son esprit et de son imagination lui donnoit 
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quelquefois la maladie de l’iucerlilude; il étoit 
de plus singulièrement susceptible de regrets , 
et s’accusoit souvent en toutes choses avec une 
injuste facilité. Ces deux nobles inconvéniens 
de sa nature avoient encore accru sa soumis- 
sion à la morale; il ne trouvoit qu’en elle dé- 
cision pour le présent, et calme sur le passé. 
Tout homme juste qui examinera la conduite 
publique deM. Necker dans ses moindres dé- 
tails, y verra toujours l'influence d’un nrm- 
cipe de vertu. Je ne sais si cela s’appelle n’otre 
pas un homme d’état; mais si l’on veut le blâ- 
mer sous ce ce rapport, c’est aux délicatesses 
de sa conscience qu’il faut s’en prendre : car 
il avoit l’intime conviction que la morale est 
encore plus nécessaire dans un homme pu- 
blic que dans ùn particulier, parce que le 
gouvernement des choses grandes et durables 
est plus évidemment soumis que celui des cir- 
constances passagères aux lois de probité in- 
stituées par le Créateur. 

Pendant le premier ministère de M. Necker, 
lorsque l’opinion n’étoit point encore per- 
vertie par l’esprit de parti , et que les affaires 
marchoient d’après les règles généralement re- 
connues, ("admiration qu’inspira son carac- 
tère 1 fut universelle, et tonte la France consi- 
déra sa retraite comme une calamité publi- 
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que. Examinons d’abord ce premier ministère, 
avant de passer aux cruelles circonstances qui 
ont amené la haine et l’ingratitude dans les 
jugemens des hommes. 
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CHAPITRE V. 

Des plans de M. Necker, relativement aux 
finances. 

Les principes que M. Necker avoit adoptés 
dans la direction*des finances , sont d’une telle 
simplicité , que leur théorie est à la portée de 
tout le monde , bien que l’application en soit 
très - difficile. On peut dire aux ministres 
d’état : soyez justes et fermes; comme aux 
écrivains : soyez ingénieux et profonds; ces 
conseils sont très-clairs, mais les qualités qui 
permettent de les suivre, sont fort rares. 

M. Necker pensoit que l’économie, et la pu- 
blicité qui est la garantie de la fidélité dans les 
engagemens, sont les bases de l’ordre et du 
crédit dans un grand empire , et de même que, 
dans sa manière de voir, la morale publique 
ne devoitpas différer de la morale privée, il 
croyoit aussi que la fortune de l’état pouvoit, à 
beaucoup d’égards , se conduire par les mêmes 
règles que celle de chaque famille. Mettre les 
recettes de niveau avec les dépenses, arriver à 
ce niveau plutôt par le retranchement des dé- 
penses que par l'augmentation des impôts; et 
lorsque la guerre devenoit malheureusement 

* * 
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nécessaire', y suffire par des emprunts dont 
l’intérêt fût assuré , ou par une économie nou* 
velle , ou par un impôt de plus, tels sont les 
premiers principes dont M. Neclcer ne s’écar* 
toit jamais. 

Il est aisé de concevoir qn’aucun- peuple ne 
peut faire la guerre avec son revenu habituel; 
il faut donc que le crédit pennette d’emprun- 
ter , c’est-à-dire, de faire partager aux généra- 
tions futures le poids d’une guerre qui doit 
avoir leur prospérité pour objet. On pourroit 
encore supposer dans un état l’existence d’un 
trésor, comme en avoit le grand Frédéric; 
mais, outre qu’il n’existoit rien de pareil en 
France , il n’y a que les conquérans, ou ceux 
qui veulent le devenir, qui privent leurs pays 
' des avantages attachés à la circqlation du nu- 
méraire , et à l’action du orédit. Les gouver- 
nemens arbitraires , soit révolutionnaires, soit 
despotiques, ont recours, pour soutenir la 
guerre, à des emprunts forcés, à des contribu- 
tions extraordinaires, à des papiers-monnoies; 
car nul pays ne peut ni ne doit faire la guerre 
avec son revenu : le crédit est donc la véri- 
table découverte moderne qui a lié les gou- 
vernemens avec les peuples. C’est le besoin 
du crédit qui oblige les gouverneroens à mé- 
nager l’opinion publique; et, de même que 
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]e commerce a civilisé les nations, le crédit, 
qui en est une conséquence, a rendu né- 
cessaires des formes constitutionnelles quel- 
conques, pour assurer la publicité dans les 
finances , et garantir les engagemens contrac- 
tés. Comment le crédit pourroit-il se fonder 
sur les maîtresses , les favoris, ou les ministres, 
qui changent à*la cour des rois du jour au 
lendemain ? Quel père de famille conlieroit sa 
fortune à celle loterie? 

M. Ne citer cependant a su, le premier et le 
seul parmi les ministres , obtenir du crédit en 
France sans aucune institution nouvelle. Son 
nom inspiroit une telle confiance, que très- 
imprudemment même , les capitalistes de 1 Eu- 
rope ont compté sur lui comme sur un gouver- 
nement, oubliant qu'il pouvoit perdre sa place 
d’un instant à l’autre. Les Auglois et les Fran- 
çois s’accordoient pour le citer, avant la révo- 
lution , comme la plus forte tête financière de 
l’Europe. L’on regardoit comme un miracle 
d’avoir fait cinq ans la guerre sans augmenter 
les impôts , et seulement en assurant l'intérêt 
des emprunts sur des économies. Mais, quand 
l’esprit de parti vint tout empoisonner, ou 
imagina de dire qu’il y avoit du charlatanisme 
dans le système de finances de M. Necker. 
Singulier charlatanisme que celui qui repose 
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sur l’austérité ilu caractère, et fait renoncer 
au plaisir de s'attacher beaucoup de créatures, 
en donnant facilement l’argent levé sur le 
peuple! Les juges irrécusables des talens et de 
l’honnêteté d’un ministre des finances, ce 
sont les créanciers de l’état. 

Pendant l’administration de M. Necker, les 
fondspublics montèrent, et l’intérêt de l’argent 
baissa jusqu'à un taux dont on n’avoit point eu 
d’exemple en France. Les fonds anglois, au 
contraire, subirent dans le même temps une 
dépréciation considérable, et les capitalistes 
de tous les pays s’empressèrent de concourir 
aux emprunts ouverts à Paris, comme si les 
vertus d’un homme avoient pu tenir lieu de la 
fixité dés lois. 

M. Necker, a-t-on dit, a fait des emprunts, 
ce qui devoit ruiner les finances. Et de quel 
moyen l’AngleterA s’est-elle servie, pour ar- 
river au degré de richesse qui lui a permis de 
soutenir avec éclat vingt-cinq ans de la plus 
terrible guerre? Les emprunts dont l’intérêt 
n’est pas assuré ru ineroient l’état , s’ils étoient 
long-temps praticables : mais heureusement 
ils ne le sont pas ; car les créanciers sont très- 
avisés sur ce qui les touche, 0 ne prêtent 
volontairement que sur des gages positifs. 
M. Necker , afin d’assurer l’intérêt et le fond» 
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d’amortissement nécessaires à la garantie des 
payémens , attachoit uiie réforme à chaque em- 
prunt; et il résultait de cette réforme une di» 
minulion de dépense plus que suffisante pour 
le payement des intérêts. Mais cette méthode 
si simple, de retrancher sur ses dépenses pour 
augmenter ses revenus, ne pàroît pas assez 
ingénieuse' aux écrivains qui veulent mon- 
trer des vues profondes en traitant des affaires 
publiques. n*. . > ! 

L’on a dit aussi que les emprunts viagers 
dont M. ïfeeker a fait quelquefois usage pour 
attirer les capitaux , favorisoient le penchant 
des pères à consumer d’avance la fortune qu’ils 
dévoient laisser à leurs enfans. Cependant il 
est généralement reconnu que l’intérêt viager, 
tel que M. Necker l'avoit combiné, est une 
spéculation tout comme l’intérêt perpétuel. 
Les meilleurs* pères de fathille plaçoient sur 
les trente têtes à Genève , dans l’intention 
d'augmenter leur bien après eux. Il y a des 
tontines viagères en Irlande; il en existait 
depuis long-temps en France. Il faut se servir 
de différens genres de spéculations pour cap- 
tiver les diverses manières de voir des capita- 
listes; maison ne sauroit mettre en doute si 
un’ père de famille peut, lorsqu’il veut régler 
sa dépense, s'assurer une grande augmentation 
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<le capital, en plaçant une partie de ce qu’il 
possède à nu intérêt très-haut, et en épar- 
gnant chaque année une portion de cet intérêt. 
Au reste , ou est honteux de répéter des vé- 
rités si généralement répandues parmi tous 
les financiers de l’Europe. Mais, quand en 
France les ignorans des salons . ont attrapé 
sur un sujet sérieux une phrase quelconque, 
dont la rédaction est à la portée de tout le 
monde, ils s’en vont la redisant -à tout pro- 
pos ; et ce rempart de sottise est très-difficile à 
renverser. 

Faut-il répondre aussi à ceux qui accusent <■ 
M. Necker de n’avoir pas changé le système 
des impôts, et supprimé les gabelles , en sou- 
mettant les pays d’états qui en étoient exempts, 
à une contribution sur le sel ? Il ne falloit pas 
moins que la révolution pour détruire les pri- 
vilèges particuliers des provinces. Le ministre 
qui auroit osé les attaquer u'auroit produit 
, qu'une résistance nuisible à l'autorité du roi, 
sans obtenir aucun résultat utile. Les privilé- 
giés étoient tout-]Juissans en France, il y a 
quarante ans, et l’intérêt seul de la nation 
étoitsans force. Le gouvernement et le peuple, 
qui sont pourtant deux parties essentielles de 
l’état, ne pouvoient rien contre telle ou telle 
province , tel ou tel corps; et des droits bi- 
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garrés , héritage des événemens passés , empê- 
choientle roi même de rien faire pour le bien 
général. 

M. Necker, dans son ouvrage sur l’admini- 
stration des finances , a montré tous les incon- 
véniens du système inégal d’im pots qui régnoit 
en France.; mais c’est une preuve de plus de sa 
sagesse , que de n’avoir entrepris à cet égard 
aucun changement pendant son premier mi- 
nistère. Lés ressources qu’cxigeoit la guerre 
11e permettoient de s’exposer à aucune lutte 
• intérieure; car, pour innover en matière de 
finances , il falloit être en paix , afin de pou- 
yoir captiver le peuple, en diminuant la masse 
des impôts , alors qu’on en auroit changé la 
nature. 

Si les uns ont blâmé M. Necker d’avoir laissé 
subsister l’ancien système des impôts, d’autres 
l’ont ^pcusé d’avoir montré trop de hardiesse , 
en imprimant le Compte rendu au roi sur la 
situation de ses finances. M. Necker étoit , 
comme je l’ai dit, dans des circonstances à 
peu près semblables à celles du chancelier de 
l’Hôpital. Il n’a pas fait un pas dans la car- 
rière politique, sans que les novateurs lui re- 
prochassent sa prudence , et les partisans de 
tous les anciens abus sa témérité. Aussi l’é- 
tude de ses deux ministères est-elle peut-être 
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la plus utile que puisse faire un homme de- 
tat. On y verra la route de la raison tracée 
entre les factions contraires , et des efforts 
toujours renaissans pour amener une tran- 
saction sage entre les Vieux intérêts et les 
nouvelles idées. 

La publicité du Compte rendu avoit pour but 
de suppléer en quelque manière aux débats de 
la chambre des communes d’Angleterre , en 
faisant connoître à tous le véritable état des 
-finances. C’étoit porter, disoit- on , atteinte à 
l’autorité du roi , que d’informer la nation de 
l’état des affaires. Si l’on n’avoit eu rien à de- 
mander à cette nation , on auroit pu lui cacher 
la situation du trésor royal; mais le mouve- 
ment des esprits ne permettoît pas qu’on pût 
exiger la continuation de taxes très-onéreuses, 
sans montrer au moins l’usage qu’on en avoit 
fait , ou qu’on en vouloit faire. Les courtisans 
crioient contre les mesures de publicité en 
finances , les seules propres à fonder le crédit ; 
et néanmoins ils sollicitoient avec une égale 
Véhémence , pour eux et les leurs , tout l’ar- 
gent que ce crédit même pouvoit à peine four- 
nir. Cette inconséquence s’explique toutefois 
par la juste crainte qq’ils éprouvoient de voir 
le jour entrer dans les dépenses qui les con- 
cerhoîent; car la publicité de l’état des finan- 
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ces avoit aussi un avantage important, celui 
d’assurer au ministre l’appui de l’opinion pu- 
blique, dans les divers retranchemens qu’il 
étoit nécessaire d’effectuer. L’économie offroit 
de grands moyens en France à l'homme cou- 
rageux qui , comme M. Necker, vouloit y avoir 
recours. Le roi , quoiqu’il n’eût point de luxe 
pour lui-même, étoit d’une telle bonté, qu’il 
ne savoit rien refuser à ceux qui l’entouroient ; 
et les grâces de tout genre excédoient sous son 
règne , quelque austère que fût sa conduite , 
les dépenses mêmes de Louis xv. M. Necker 
devoit considérer comme son premier devoir, 
et comme la principale ressource de l’état, la 
diminution des grâces; il se faisoit ainsi beau- 
coup d’ennemis à la cour et parmi les em- 
ployés des finances ; mais il remplissoit son 
devoir: car le peuple alors étoit réduit, par 
les impôts, à une détresse, dont personne ne 
s’occupoit, et que M. Necker a proclamée et 
soulagée le premier. Souffrir pour ceux qu’on 
ne connoissoit pas, et refuser à ceux que l’on 
connoissoit, étoit un effort pénible, mais dont 
la conscience faisoit une loi à celui qui l'a 
toujours prise pour guide. 

A l’époque du premier ministère de M. Nec- 
ker, la classe la plus nombreuse de l'état étoit 
surchargée de dîmes et de droits féodaux, dont 
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la révolution l’a délivrée; les gabelles et 
les impôts que supportoient certaines pro- 
vinces, et dont d’autres étoient affranchies, 
l’inégalité de la répartition , fondée sur les 
exemptions des nobles et du clergé, toutcon- 
couroit à rendre la situation du peuple infini- 
ment moins heureuse qu’elle ne l’est mainte- 
nant. Chaque année, les intendans faisoient 
vendre les derniers meubles de la misère , 
parce que plusieurs contribuables se trou- 
voient dans l’impossibilité d’acquitter les taxes 
qu’on leur demandoit dans aucun état de 
l’Europe le peuple n’étoit traité d'une ma- 
nière aussi révoltante. A l’intérêt sacré de 
tant d’hommes se joignoit aussi celui du roi, 
qu’il ne falloit pas exposer aux résistances du 
parlement pour l’enregistrement des impôts. 

M. Necker rendoit donc un service signalé à 
la couronne, lorsqu’il soutenoit la guerre par 
le simple fruit des économies , et le ména- 
gement habile du crédit : car de nouvelles , 
charges irritoient la nation , et popularisoient 
le parlement, en lui donnant l’occasiou de s’y 
opposer. 

Un ministre qui peut prévenir une révo. 
lution en faisant le bien , doit suivre cette 
route , quelle que soit son opinion politique. 

M. Necker se flattoit donc de retarder, du moins 
xn. 6 
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encore pendant plusieurs années , par l’ordre 
dans les finances, la crise qui s’approchoit ; 
et, si l’on avoit adopté ses plans en admini- 
stration , il se peut que cette crise même n’eût 
été qu’une réforme juste, graduelle et salu- 
taire. 
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CHAPITRE VI. 

Des plans de M. Necker en administration. 



Le ministre des finances , avant la révolu- 
tion , n’étoit pas seulement chargé du trésor 
public , ses devoirs ne se bornoient pas à 
mettre de niveau la rec^|e et la dépense ; 
touteradministrationdu royaume étoitencore 
dans son département; et, sous ce rapport, 
le bien-être de la nation entière ressortissoit 
au contrôleur général. Plusieurs branches de 
l’administration étoient singulièrement négli- 
gées. Le principe du pouvoir absolu se combi- 
noit avec des obstacles sans cesse renaissans 
dans l’application de ce pouvoir. Il y avoit 
partout des traditions historiques dont les pro- 
vinces vouloient faire des droits, et que l’auto- 
rité royale n’admettoit que comme des usages. 
De là vient que l’art de gouverner étoit une 
espèce d’escamotage, dans lequel on tâfchoit 
d’extorquer de la nation le plus possible pour 
enrichir le roi, comme si la nation et le roi 
dévoient être considérés comme des adver- 
saires. 

Les dépenses du trône et de l’armée étoient 
exactement acquittées; mais la détresse du tré- 
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sor royal étoit si habituelle, qu’on négligeoit, 
faute d’argent, les soins les plus nécessaires à 
l’humanité. L’on ne peut se faire une idée de 
l’état dans lequel monsieur et madame Necker 
trouvèrent les prisons et les hôpitaux de Paris. 
Je nomme madame Necker à. cette occasion , 
parce qu’elle a consacré tout son temps , pen- 
dant le ministère de son mari, à l’améliora- 
* 

tion des établissmnens de bienfaisance , et 
qu’à cet égard les cnangemens les plus remar- 
quables furent opérés par elle. 

Mais M. Necker sentit plus vivement que 
personne combien la bienfaisance d’un mi- 
nistre même est peu de chose au milieu d’un 
royaume aussi vaste et aussi arbitrairement 
gouverné que la France; et ce fut son motif 
pour établir des assemblées provinciales , c’est- 
à-dire, des conseils composés des principaux 
propriétaires de chaque province, dans les- 
quels on discuteroit la répartition des impôts 
et les intérêts locaux de l’administration. 
M. T«rgot en avoit conçu l’idée; mais aucun 
ministre du roi, avant M. Necker, ne s’étoit 
senti le courage de s’exposer à la résistance 
que devoit rencontrer une institution de ce 
genre; et il étoit à prévoir que les parlemens 
et les courtisans, rarement coalisés, la com- 
battroient également. 
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Les provinces réunies le plus tard à la cou- 
ronne , telles que le Languedoc, la Bourgogne, * 
la Bretagne, etc., s’appeloient pays d’états , 
parce qu’elles s’étoient réservé le droit d’être 
régies par une assemblée ^om posée des trois 
ordres de la province. Le roi fixoit la somme 
totale qu’il exigeoit , mais les états en faisoient 
la répartition. Ces provinces se maintenoient 
dans le refus de certaines taxes, dont elles 
prétendoient être exemptes par les traités 
qu’elles avoient conclus avec la couronne. De 
là venoient les inégalités du système d’impo- 
sitions, les occasions multipliées de contre- 
bande entre une province et une autre, et 
l’établissement des douanes dans l’intérieur. 

Les pays d’états jouissoient de grands avan- 
tages : non-seulement ils payoient moins, mais 
la somme exigée étoit répartie par des pro- 
priétaires qui connoissoient les intérêts lo- 
caux, et qui s’en occupoient activement. Les 
routes et les établissemens publics y étoient 
beaucoup mieux soignés, et les contribuables 
traités avec plus de ménagement. Le roi n’a- 1 
voit jamais admis que ces 'états possédassent 
le droit de consentir l’impôt; mais eux se 
conduisoient comme s’ils avoient eu ce droit 
réellement. Ils ne refusoient pas l’argen t qu’on 
leur demandoit; mais ils appeloient leurs 
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contributions un don gratuit ; en tout, leur 
administration valoit bien mieux que celles 
des autres provinces, dont le nombre étoit 
pourtant beaucoup plus grand, et qui ne mé- 
ritoient pas moins^l’intérèt du gouvernement. 

Des intendans étoient nommés par le roi 
pour gouverner les trente-deux généralités du 
royaume: ils ne rencontroient d’obstacles que 
dans les pays d’états , et quelquefois de la part 
de l’un des douze parlemens de province (le 
parlement de Paris étoit le treizième); mais , 
dans la plupart des généralités conduites par 
un intendant i cet agent du pouvoir disposoit 
à lui seul des intérêts de toute une province. 

. Il avoit sons ses ordres due armée d’employés 
du fisc, détestés des gens du peuple. Ces em- 
ployés les tourmentoient.un à un pour en ar- 
racher des impôts disproportionnés h leurs 
moyens; et, lorsque l’on écrivoit au ministre 
des finances, pour se plaindre des vexations 
de l’intendant ou du snbdélégué, c’étoit à cet 
intendant même que le ministre renvoyait les 
plaintes, puisque l’autorité suprême ne com- 
muniquoit que par eux avec les provinces. 

Les jeunes gens et les étrangers qui n’ont 
pas connu la France avant la révolution, et 
qui voient aujourd’hui le peuple enrichi par 
la division des propriétés et la suppression des 
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dîmes et du régime féodal, ne. peuvent avoir 
l’idée de la situation de ce pays, lorsque la na- 
tion portoit le poids de tous les privilèges. Les 
partisans de l’esclavage , dans les colonies , 
ont souvent dit qu’un paysan de France étoit 
plus malheureux qu’un nègre. C’étoit un argu- 
ment pour soulager les blancs, mais non pour 
s’endurcir contre les noirs. La misère accroît 
l’ignorance, l’ignorance accroît la misère; et, 
quand on se demande pourquoi le peuple 
françois a été si cruel dans la révolution, on ne 
peut en trouver la cause que dans l’absence de 
bonheur, qui conduit à l’absence de moralité. 

On a voulu vainement, pendant le cours de 
ces vingt-cinq années , exciter en Suisse et en 
Hollande des scènes semblables à celles qui 
se sont passées en France : le bon sens de ces 
peuples , formé depuis long-temps par la li- 
berté , s’y est constamment opposé. 

Une autre cause des malheurs de la révolu- 
tion , c’est la prodigieuse influence de Paris 
sur la France. Or, l’établissement des admini- 
strations provinciales devoit diminuer l’as- 
cendant de la capitale sur tous les points du 
royaume; car les grands propriétaires, inté- 
ressés par les affaires dont ils se seroient mêlés 
chez eux, auroient eu un motif pour quitter 
Paris , et vivre dans leurs terres. Les grands 
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d’Espagne ne peuvent pas s’éloigner de Ma- 
drid sans la permission du roi : c'est un puis- 
sant moyen de despotisme, et par conséquent 
de dégradation , que de changer les nobles en 
courtisans. Les assemblées provinciales dé- 
voient rendre aux grands seigneurs de France 
une consistance politique. Les dissensions 
qu’on a vues tout à coup éclater entre les 
classes privilégiées et la nation, n’auroient 
peut-être pas existé, si, depuis longtemps, 
les trois ordres se fussent rapprochés , en dis- 
cutant en commun les affaires d’une même 
province. 

M. Necker composa les administrations 
provinciales instituées sous son ministère, 
comme l’ont été depuis les états généraux, 
d’un quart de nobles, un quart du clergé, et 
moitié du tiers état, divisé en députés des 
villes et en députés des campagnes. Ils déli- 
béroient ensemble, et déjà l’harmonie s’éta- 
blissoit tellement entre eux,’ que les deux 
premiers ordres avoient parlé de renoncer 
volontairement à leurs privilèges en matière 
d’impôts. Les procès-verbaux de leurs séances 
dévoient être imprimés, afln d’encourager 
leurs travaux par l’estime publique. 

Les grands seigneurs français n’étoient pas 
assez instruits, parce qu’ils ne gagnaient rien 
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à l’être. La grâce en conversation, qui condui- 
soit à plaire à la cour , étoit la voie la plus sûre 
pour arriveraux honneurs. Cette éducation su- 
perficielle a été l’une des causes de la ruine des 
nobles : ils ne pouvoient plus lutter contre les 
lumières du tiers-état; ils auroient dû tâcher 
de les 
auroie 

gneurs à primer par leur savoir en admini- 
stration , comme jadis ils l’emportoient par 
leur épée ; et l’esprit public en France au- 
roit précédé l’établissement des institutions 
libres. 

Les assemblées provinciales n’auroient point 
empêché qu’un jour on ne demandât la con- 
vocation des états généraux ; mais du moins , 
quaud l’époque inévitable d’un gouvernement 
représentatif seroit arrivée, la première classe 
et la seconde, s’étant occupées ensemble de- 
puis long- temps de l’administration de leur 
pays, ne se seroient point présentées aux états 
généraux, l’une avec l’horreur et l’autre avec 
la passion de l’égalité. 

L’archevêque de Bourges et l’évêque de 
Iihodez furent choisis pour présider les deux 
assemblées provinciales établies par M. Necker. 
Le ministre , qui étoit protestant , montra , en 
toute occasion, une grande déférence pour le 



surpasser. Les assemblées provinciales 
at, par degrés, amené les grands sei- 
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clergé deFrance, parce qu’il étoit en effet com- 
posé d’hommes très-sages, dans tout ce qui ne 
concernoit pas les préjugés de corps; mais, 
depuis la révolution , les haines de parti et la 
nature du gouvernement doivent écarter les 
ecclésiastiques des emplois publics. 

Les mrlemens prirent de l’ombrage des as- 
semblées provinciales, comme d’une insti- 
tution qui pouvoit donner au roi une force 
d opiaion indépendante, de la leur. M. Necker 
souhaitoit que les provinces ne fussent point 
exclusivement soumises aux autorités qui sié- 
geoient à Paris; mais, loin de vouloir détruire 
ce qu’il y avoit de vraiment utile dans les pou- 
voirs politiques des parlemens, c’est-à-dire, 
l’obstacle qu’ils pouvoient mettre à l’ extension 
tle 1 impôt, ce fut lui , M. Necker , qui obtint du 
roi que l’on soumît aussi l’augmentation de la 
taille , impôt arbitraire dont le ministère seul 
fixoitla quotité, à l’enregistrement du parle- 
ment. M- Necker cherchoit sans cesse à mettre 
des bornes au pouvoir ministériel , parce qu’il 
savoit, par sa propre expérience, qu’un homme 
chargé de tant d’affaires, et à une -si grande 
distance des intérêts sur lesquels il est appelé 
à prononcer, finit toujours par s’en remettre, 
de subalterne en subalterne, aux derniers com- 
mis, les plus incapables de juger des motifs 
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qui doivent influer sur des décisions impor- 
tantes. > . 

Oui, dira-t-on encore, M. Necker , ministre 
temporaire, mettoit volontiers des bornes au 
pouvoir ministériel ; mais c’étoit ainsi qu’il 
portoit atteinte à l’autorité permanente des 
rois. Je ne traiterai point ici la grande ques- 
tion de savoir si le roi d’Angleterre n’a pas 
autant et plus de pouvoir que n’en avoit un 
roi de France. La nécessité de gouverne^ dans 
le sens de l’opinion publique est imposée au 
souverain anglois ; mais , cette condition rem- 
plie , H réunit la force de la nation à celle du 
trône, tandis qu’un monarque arbitraire, ne 
sachant où prendre l’opinion que ses ministres 
ne lui représentent pas fidèlement, rencontre 
à chaque instant des obstacles imprévus dont 
il ne peut calculer les dangers; mais, sans an- 
ticiper sur un résultat qui , j’espère, acquerra 
quelque évidence nouvelle par cet ouvrage , 
je m’en tiens aux administrations provinciales; 
et je demande s’ils étaient les vrais serviteurs 
du roi, ceux qui vouloient lui persuader que 
ces administrations diminuoient son autorité. 

J^a quotité des impôts n’étoit point soumise 
à leur décision ; la répartition de la somme 
fixée d’avance leur étoit seule accordée. Étoit- 
ce donc un avantage pour la couronne, que 



Digitized by Google 




CONSIDÉRATIONS 



9 a 

l’impôt, mal subdivisé par un mauvais inten- 
dant, fît souffrir le peuple, et le révoltât plus 
encore contre l’autorité qu’un tribut , quelque 
considérable qu’il soit, quand il est sagement 
partagé? Tous les agens du pouvoir en appe- 
loient, dans chaque détail, à la volonté du 
roi : les François ne sont contens que quand 
ils peuvent, en toute occasion, s’appuyer sur 
les désirs du prince. Les habitudes serviles 
sont çhezeux invétérées; tandis que les minis- 
tres, dans les pays libres , ne se fondent que 
sur le bien public. 11 se passera du temps en- 
core avant que les habitans de la France , ac- 
coutumés depuis plusieurs siècles à l’arbi- 
traire, apprennent à rejeter ce langage de 
courtisan, qui ne doit pa3 sortir de l’enceinte 
des palais où il a pris naissance. 

Le roi, sous le ministère de 3\I. Necker, n'a 
jamais eu la moindre discussion avec les par- 
lemens. Cela n’est pas étonnant , dira-t-on , 
puisque le roi, pendant ce temps, n’exigea 
point de nouveaux impôts , et s'abstint de tout 
acte arbitraire. Mais c’est en cela que le mi- 
nistre se conduisit avec prudence; car un roi, 
dans le pays même où des lois constitution- 
nelles ne servent point de bornes à son pou- 
voir, auroit tort d’essayer jusqu’à quel point 
le peuple supporteroit ses fautes. Personne ne 
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doit faire tout ce qu’il peut, surtout sur un 
terraiu aussi chancelant que celui de l’autorité 
arbitraire, dans un pays éclairé. 

M. Necker, dans son premier ministère, 
étoit encore plus ami de la probité publique, 
si l’on peut s’exprimer ainsi , que de la liberté; \ 
parce que la naturedu gouvernement qu’il ser- 
voit permettoit l’une plus,que l’autre; mais il 
souhaitoit tout ce qui pouvoit donner quelque 

stabilité au bien , indépendamment du caqpc- 

•* 

1ère personnel des rois, et de celui de leurs mi- 
nistres, plus incertain ^ncore. Les deux admi- 
nistrations provinciales qu’il établit, dans le 
Berry et le Rouergue , réussirent admirable- 
ment. Plusieurs autres étoient préparées, et le 
mouvement nécessaire aux esprits , dans un 
grand empire, se tournoit vers ces améliora- 
tions partielles. II n’y avoit alors que deux 
seuls moyens de satisfaire l’opinion , qui s’agi- 
toit déjà beaucoup sur les affaires en général ; 
les administrations provinciales, et la publi- 
cité des finances. Mais , dira-t on , pourquoi 
satisfaire l’opinion? Je m’abstiendrai de toutes 
les réponses que feraient les amis de la liberté 
à cette singulière question. Je dirai simple- 
ment que , même pour éviter la demande d’un 
gouvernement représentatif, le mieux étoit 
d’accorder alors ce qu’on attendoit de ce gou- 



» 



Dlgitized by Google 




g4 ' CONSIDÉRATIONS 

vernement, c’est-à-dire, de l’ordre et de la sta- 
bilité dans l’administration. Enfin le çrédit, 
c’est-à-dire, l’argent, dépendoit de l’opinion ; 
et puisqu’on avoit besoin de cet argent, iL 
falloit au moins ménager par intérêt le voeu 
national , auquel, peut-être, on auroit dû céder 
par devoir. 

. » 

• •• • , s. . ' 
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CHAPITRE VII. . . 

De la guerre d' Amérique. 

En jugeant le passé d’après la connoissance 
des événemens qui l’ont suivi , on peut dire, 
je crois, que Louis xvi eut tort de se mêler 
de la guerre entre l’Amérique et l’Angleterre, 
quoique l’indépendance desiÉtats-Unis fût*dé* 
sirée par toutes les âmes généreuses. Les prin- 
cipes de >la monarchie françoise ne permet- 
taient pas d’encourager ce qui devoit être con- 
sidéré comme une révolte, d’après ces mêmes 
principes. D’ailleurs, la France n’avoit point 
à se plaindre alors de l’Angleterre; et, décla- 
rer une guerre seulement d’après la rivalité 
toujours subsistante entre ces deux pays , c’est 
un genre de politique mauvais en lui-même , 
et plus nuisible encore à la France qu’à l’An- 
gleterre. Car la France ayant de plus grandes 
sources naturelles de prospérité, et-beaucoup 
moins de puissance et d’habileté sur mer, c’est 
la paix qui la fortifie, et la guerre maritime 
qui la ruine. 

La cause de l’Amérique et les débats du par- 
lement d’Angleterre à ce sujet, excitèrent tut 
grand intérêt en France. Tous les François qui 
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furent envoyés pour servir avec le général 
Washington, revinrent pénétrés d’un enthou- 
siasme -de liberté qui devoit leur rendre dif- 
ficile de retourner tranquillement à la cour 
de Versailles , sans rien souhaiter de plus que 
l’honneur d’y être admis. Il faut donc, dira- 
t-on , attribuer la révolution à la faute que fit 
le gouvernement françois , en prenant part à 
la guerre d’Amérique. Il faut attribuer la révo- 
lution à tout et à rien : chaque année du siè- 
cle y conduisoit par toutes les routes. 11 étoit 
très-difficile de se refuser aux cris de Paris en 
faveur de l’indépendance des Américains. Déjà 
le marquis de La Fayette, un noble François , 
amoureux de la gloire et de la liberté, avoit 
obtenu l’approbation générale en allant se 
joindre aux Américains, avant même que le 
gouvernement françois eût pris parti pour 
eux. La résistance à la volonté du roi, dans 
cette circonstance , fut encouragée par les ap- 
plaudissemens du public. Or, quand l’autorité 
du prince est en défaveur auprès de l’opinion , 
le principe de la monarchie, qui place l’hon- 
neur dans l’obéissance, est attaqué par sa 
base. * 

A quoi falloit-il donc se décider? M. Necker 
fit au roi des représentations très -fortes en 
faveur du maintien de la paix , et ce ministre, 
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accusé de sentimens républicains , se .pro- 
nonça contre une guerre dont l’indépendance 
d’un peuple étoitj’objet. Ce n’est point , je n’ai 
pas besoin de le dire, qu’il ne souhaitât vive- 
ment le triomphe des Américains dans leur 
admirable cause; mais d’une part, il ne croyoit 
pas permis de déclarer la guerre sans une né- 
cessité positive, et de l’autre , il étoit con- 
vaincu qu’aucune combinaison politique ne 
vaudroit à la France les avantages qu’çlle pou- 
voit retirer de ses capitaux consumés par cette 
guerre. Ces argumens ne prévalurent pas, et 
le roi se décida pour la guerre. Il faut convenir 
néanmpins qu’elle pouvoit être appuyés par 
des motifs essentiels; et, quelque parti qu’on 
prit, on s’exposoit à de graves inconvéniens. 
Déjà le temps approchoit où l’on devait ap- 
pliquer à Louis xvi ce que Hume dit de 
Charles I er : Il se trouvoit dans une situation 
.où les fautes étoient irréparables , et cette situa- 
tion ne sauroit convenir à la faible nature hu- 
maine. 



Xll. 



7 



Digitized by Google 




9 8 



CONSIDÉRATIONS 



CHAPITRE VIII. 

De la retraite de M. Necker, en 1781. 

M. Necker n’avoit d’autre but , dans son pre- 
mier ministère , que d’engager le roi à faire 
par lui-même tout le bien que la nation récla- 
rnoit, et pour lequel elle a souhaité depuis 
d’avoir <Jes représentans. C’étoit l’unique ma- 
nière d’empêcher une révolution pendant la 
vie de Louis xvi , et je n’ai point vu mon père 
varier depuis dans la conviction qu’alors , 
en 1 ^81 , il y auroit réussi. Le reproche Je plus 
amer qu’il se soit donc fait dans sa vie, c’est 
de n’avoir pas tout supporté, plutôt que de 
donner sa démission. Mais il ne prévoyoit pas 
à cette époque ce que les événemens ont ré- 
vélé; et, bien qu’un sentiment généreux l’at- 
tachât seul à sa place , il y a dans les âmes 
élevées une crainte délicate de ne pas abdi- 
quer aussi facilement le pouvoir, quand la 
fierté le leur conseille. 

La seconde classe des courtisans se déclara 
contre M. Necker. Les grands seigneurs , 
n’ayant point d'inquiétude sur leur situation 
ni sur leur fortune , ont en général plus d’in- > 
dépendance dans leur manière de voir que cet 
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essaim obscur qui s’accroche à la faveur, pour 
en obtenir quelques dons nouveaux à chaque 
occasion nouvelle. M. Necker faisoit des re- 
tranchemens dans la maison du roi , dans la 
somme destinée aux pensions, dans les char- 
ges de finances, dans les gratifications accor- 
dées aux gens de la cour sur ces charges. «Ce 
système économique ne convenoit point à 
.tous ceux qui avoient déjà pris l'habitude 
d’être payés par le gouvernement, et de pra- 
tiquer l’industrie des sollicitations comme 
moyen de vivre. En vain , pour se donner plus 
de force, M. Necker avoit-il montré un dés- 
intéressement personnel inouï jusqu’alors , 
en refusant tous les appointemens de sa place. 
Qu'importoit ce désintéressement à ceux qui 
rejetoient bien loin d’eux un tel exemple? 
Cette conduite vraiment généreuse ne désarma 
point la colère des hommes et des femmes 
qui rencontroient dans M. Necker un obstacle 
à des abus tellement passés en habitude, qu’il 
leur sembloit injuste de vouloir les supprimer. 

Les femmes d’un certain rang se méloient 
de tout avant la révolution. Leurs maris ou 
leurs frères les employoient toujours pour 

aller chez les ministres; elles pouvoient in- 

« 

sister sans manquer de convenance , passer la 
mesure même sans qu’on fût dans le cas de 
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s’en plaindre ; et toutes les- insinuations 
quelles savoient faire en parlant, exerçoient 
beaucoup d’empire sur la plupart des hommes 
en place. M. Necker les écoutoit très-poliment; 
mais il avoit trop d’esprit pour ne pas démêler 
ces ruses de conversation, qui ne produisent 
aucun effet sur les esprits éclairés et naturels. 
Ces dames alors avoient recours à de grands 
airs, rappeloient négligemment les noms il- 
lustres qu’elles portoient, et demandoient une 
pension comme un maréchal de France se 
plaindroit d’un passe-droit. M. Necker s’en 
tenoit toujours à la justice, et ne se permet- 
toit point de prodiguer l’argent acquis par les 
sacrifices du peuple. Qu’est-ce que mille écus 
pour le roi, disoient-elles? Mille écus, répon- 
doit M. Necker, c’est la taille d’un village. 

De tels sentimens n’étoient appréciés que 
des personnes les plus respectables à. la cour. 
M. Necker pouvoit aussi compter sur des amis 
dans le clergé, qu’il avoit toujours honoré, et 
parmi les grands propriétaires et les nobles , 
qu’il vouloit introduire, à l'aide des admini- 
strations provinciales, au maniement et à la 
connoissance des affaires publiques. Mais les 
< courtisans des princes et les financiers étoient 
vivement contre lui. Un Mémoire qu’il remit 
au roi sur l’établissement des assemblées pro- 
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vinciales avoit été indiscrètement publié, e6 
les parlemens y avoient vu que Necker 
donnoit comme un des motifs de cette insti- 
tution, l’appui d’opinion qu’elle pourroit prê- 
ter dans la suite contre les parlemens eux- 
mêmes , s’ils se conduisoient comme des cor- 
porations ambitieuses, et non d’après le vœu 
national. C’en fut assez pour que ces magis- 
trats, jaloux d’une autorité politique contes- 
tée , nommassent hardiment M. Necker un no- 
vateur. Mars, de toutes les innovations, celle 
que les courtisans et les financiers détestoient 
le plus, c’étoit l’économie. De tels ennemis, 
cependant , n’auroient pu#faire renvoyer un 
ministre pour lequel la nation montroit plus 
d’attachement qu’elle n’en avoit témoigné à 
personne, depuis l’administration de Sully et 
de Colbert, si le comte de Maurepas n’avoit 
pas habilement saisi le moyen de le renverser. 

Il en vouloit à M. Necker d’avoir fait nom- 
mer, sans sa participation , M. le maréchal de 
Castries au ministère de la marine. Aucun 
homme cependant n’étoit plus considéré que 
M. de Castries , et ne méritoit davantage de 
l’être. Mais M. de Maurepas ne vouloit pas que 
M. Necker, ni personne, s’avisât d’avoir un 
crédit direct sur le roi : il étoit jaloux de la 
reine elle -même, et la reine alors traitoit 
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M. Necker avec beaucoup de bonté. M. de 
Maurepas £ssistoit toujours au travail du roi 
avec les ministres; mais ce fut pendant un 
de ses accès de goutte que M. Necker , se 
trouvant seul avec le roi , en obtint la desti- 
tution de M. de Sarlines, et la nomination 
de M. le maréchal de Castries au ministère de 
'la marine. 

M. de Sartines étoit un exemple du genre 
de choix qu’on fait dans les monarchies où la 
liberté île la presse et l’assemblée des députés 
n’obligent pas à recourir aux hommes de ta- 
lent. Il avoit été un excellent lieutenant de 
police : une intrigpc quelconque le fit élever 
au rang de ministre de la marine. M. Necker 
alla chez lui quelques jours après sa nomina- 
tion ; il avoit fait tapisser sa chambre de cartes 
géographiques , et dit à M. Necker, en se pro- 
menant dans ce cabinet d’étude : « Voyez quels 
« progrès j’ai déjà faits; je puis mettre la main 
« sur cette carte , et vous montrer, en fermant 
« les yeux , où sont les quatre parties du 
«monde. » Ces belles connoissances n’au- 
roient pas semblé suffisantes en Angleterre 
pour diriger la marine. 

A cette ignorance M. de Sartines joignoit 
une inconcevable ineptie dans la comptabilité 
de son département , et le ministre des finan- 

* m 
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ces ne pouvoit pas rester étranger aux dés- 
ordres qui avoient lieu dans cette partie des 
dépenses publiques. Malgré l’importance de 
ces motifs, M. de Maurepas ne pardonna pas à 
1)J. Necker d’avoir parlé directement au roi; 
et, à dater de ce, jour, il devint son ennemi 
mortel. C’est un caractère singulier qu’un 
vieux ministre courtisan! La chose publique 
n’étoit de rien à M. de Maurepas : il ne s’oc- 
cupoit que de ce qu’il appeloit le service du 
roi, et ce service du roi consistoit dans la fa- 
veur qu’on pouvoitgagner ou perdre à la cour : 
les affaires les plus essentielles étoient toutes 
subordonnées au maniement de l’esprit du 
souverain. 11 falioit bien avoir une certaine 
connoissance des choses pour s’en entretenir 
avec le roi : il falioit bien mériter jusqu’à un 
certain point l’estime, pour que le roi n’en- 
tendît pas dire trop de mal de vous ; mais le 
mobile et le but de tout, c’étoit de lui plaire. 
M. de Maurepas tâehoit de conserver sa faveur 
par une multitude de soins inaperçus, afin 
d’entourer, comme avec des filets, le monar- 
que qu’il vouloit séparer de toutes relations 
dans lesquelles il auroit pu entendre des pa- 
roles sérieuses et sincères. Il n’osoit pas pro- 
poser au roi de renvoyer un homme aussi 
utile que M. Necker. Quand on n’auroit fait 
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aucun cas de son amour pour le bien public, 
l’argent qu’il procuroit par son crédit au tré- 
sor royal n’étoit pas à dédaigner. Cependant le 
vieux ministre étoit aussi imprudent , en fait 
d'intérêt général , que précautionné dans « 
qui le concernoit personnellement, et il ne 
s’embarrassoit guère de ce qui arriveroit aux 
finances de l’état, pourvu que M. Nécker ne se 
hasardât pas, sans son consentement, à parler 
au roi. Il étoit difficile toutefois de dire à ce 
roi : Vous devez disgracier votre ministre , 
parce qu’il s’est avisé de s’adresser à vous sans 
me consulter. 11 falloit donc attendre une cir- 
constance d’un autre genre ; et, quelque réservé 
que fût M. Neeker, il avoit un caractère fier, 
une âme irritable; c’étoit un bomme éner- 
gique enfin dans toute sa manière de sentir : 
c’étoit assez pour commettre, tôt ou tard, des 
fautes à la cour. 

Dans une des maisons des princes, il se trou- 
voit une espèce d’intendant , M. de Sainte- 
Foix, intrigant tranquille , mais persévérant 
dans sa haine contre tous les sentimens exal- 
tés : cet homme , jusqu’à son dernier jour, et, 
lorsque sa tète blanchie sembloit appeler des 
pensées plus graves, cherchoit encore, chez 
les ministres mêmes de la révolution , un dî- 
ner, des secrets et de l’argent. M. de Maurepas 
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remploya pour faire répandre des libelles 
contre M. Necker. Comme il n’y avoit point 
en France de liberté de la presse, c’étoit une 
chose toute nouvelle que des écrits contre un 
homme en pjace , encouragés par le premier 
ministre, et par conséquent distribués publi- 
quement à tout le monde. 

Il falloit , et M. Necker se l’est bien souvent 
répété depuis , il falloit mépriser ces pièges 
tendus à son caractère ; mais madame Necker 
ne put supporter la douleur que lui chusoit la 
calomnie dont son époux étoit l’objet; elle 
crut devoir lui dérober la connoissance dut 
premier libelle qui parvint entre ses mains , 
afin de lui épargner une peine amère. Mais 
elle imagina d’écrire à son insu à M. de Mau- 
repas pour s’en plaindre, et pour lui deman- 
der de prendre les mesures nécessaires contre 
ces écrits anonymes: c’étoit s’adresser à celui 
même qui les encourageoit en secret. Quoique 
madame Necker eût beaucoup d’esprit, élevée 
dans les montagnes de la Suisse, elle ne se 
faisoit pas l’idée du caractère de M. de Maure- 
pas, de cet homme qui ne voyoit dans l’ex- 
pression des sentimens qu’une occasion de 
découvrir le côté vulnérable. Dès qu’il connut 
la susceptibilité de M. Necker, par le chagrin 
que sa femme avoit fait voir, il se flatta, 

i 
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en l'irritant , de le pousser à donner sa dé- 
mission. 

Quand M. Necker sut la démarche de sa 
femme , il la blâma , mais il en fut très-ému. 
Après ses devoirs religieux, l’opirûon publique 
étoit ce qui l’occupoit le plus; il sacrifioit la 
fortune , les honneurs, tout ce que les ambi- 
tieux recherchent, à l’estime de la nation ; et 
cette voix du peuple, alors non encore alté- 
rée, avoit pour lui quelque chosg de divin. 
Le moindre nuage sur sa réputation étoit la 
plus grande souffrance que les choses de la 
vie pussent lui causer. Le but mondain de ses 
actions, le vent de terre qui le faisoit navi- 
guer, c’étoit l’amour de la considération. Un 
ministre du roi de France n’avoit pas d’ail- 
leurs, comme les ministres anglois,.une force 
indépendante de la cour : il ne pouvoit ma- 
nifester en public , dans la chambre des com- 
munes , son caractère et sa conduite; et, la 
liberté de la presse n’existant pas, les libelles 
clandestins en étoient d’autant plus dange- 
reux. 

* 

M. de Maurepas faisoit répandre sourde- 
ment que c’étoit plaire au roi que d’attaquer 
son ministre. Si M. Necker avoit demandé un 
entretien particulier au roi pour l’éclairer sur 
M. de Maurepas , peut-être l’auroit-il fait dis- 
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gracier. Mais la vieillesse de cet homme, quel- 
que frivole qu’elle fût, méritoit toujours des 
égards, et d'ailleurs M. Necker se croyoit lié 
par la reconuoissauce envers celui qui l’a voit 
appelé au ministère. M. Necker se contenta 
donc de requérir un signe quelconque de la 
faveur du souverain qui décourageât les libel- 
lâtes; il désiroit qu’on les'éloignât de la mai- 
son de monseigneur le comte d’Artois, dans 
laquelle ils occupoient des emplois, et qu’on 
lui accordât l’entrée au conseil d’état dont on 
l’avoit écarté , sous prétexte de la religion pro- 
testante qu’il professoit, bien que sa présence 
y eût été éminemment utile. Un ministre des 
finances, chargé de demander au peuple les 
sacrifices qu’exige la guerre - , doit prendre part 
aux délibérations sur la possibilité de faire la 
paix. 

M. Necker étoit convaincu que si le roi ne 
témoignoit pas de quelque manière qu’il le 
protégeoit sincèrement contre ses ennemis 
tout-puissans , il n’auroit plus la force néces- 
saire pour conduire les fiuances avec la sévé- 
rité dont il se faisoit un devoir. Il se trompoit 
toutefois : l’attachement de la nation pour lui 
étoit plus grand qu’il ne le croyoit; et, s’il a voit 
attendu la mort du premier ministre, qui ar- 
riva six mois après, il auroit occupé sa place. 
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Le règne de Louis xvi eût été probablement 
paisible, et la nation se seroit préparée, par 
une bonne administration , à l’émancipation 
qui lui étoit due. 

M. Necker offrit sa démission , si les condi- 
tions qu’il demandoit n’étoient pas accordées. 
M. de Maurepas , qui l’avoit excité à cette dé- 
marche, en prévoybit avec certitude le résul- 
tat ; car plus les monarques sont foibles, plus 
ils sont fidèles à quelques maxime§ de fermeté 
qui leur ont été données dès leur enfance, et 
dont l’une des premières est sans doute , 
qu’un roi ne doit jamais refuser une démission 
offerte, ni souscrire aux conditions qu’un 
fonctionnaire public met à la continuation de 
ses services. 

La veille du jour où M. Necker se proposoit 
de demander au roi sa retraite, s’il n’obtenoit 
pas ce qu’il désiroit,il se rendit avec sa femme 
à l’hospice qui porte encore leur nom à Paris. 
Il alloit souvent dans cet asile respectable 
reprendre du courage contre les difficultés 
cruelles de sa situation. Des sœurs de laCharité, 
la plus touchante des communautés religieu- 
ses, soignoient les malades de l’hôpital: ces 
sœurs ne prononcent des vœux que pour une 
année, et plus elles font de hien, moins elles 
sont intolérantes. M. et madame Necker, tous 
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les deux prolestans , étaient l'objet de leur 
amour. Ces saintes filles leur offrirent des 
fleurs, et leur chantèrent des vers tirés des 
psaumes , la seule poésie qu’elles connussent : 
elles les appeloient leurs bienfaiteurs , parce 
qu’ils venoient au secours du pauvre. Mon 
père, ce jour-là, fut plus attendri , jem’en sou- 
viens encore , qu’il ne l’avoit jamais été par de 
semblables témoignages de reconnoissance : 
sans doute il regrettait le pouvoir qu’il alloit 
perdre, celui de servir la France. Hélas! qui 
dans ce temps auroit pu croire qu’un tel 
homme seroit un jour accusé d’être dur, ar- 
rogant et factieux? Ah! jamais une âme plus 
pure n’a traversé la région des orages , et ses 
ennemis, en le calomniant , commettent une 
impiété; car le cœur de l’Jiomme vertueux est 
le sanctuaire de la Divinité dans ce monde. 

Le lendemain, M. Necker revint de Versail- 
les, ayant cessé d’être ministre. Il entra chez 
ma mère, et tous les deux, après une demi- 
heure de conversation , donnèrent l’ordre à 
leurs gens de nous établir dans vingt-quatre 
heures à Saint-Ouen, maison*de campagne 
de mon père, à deux lieues de Paris. Ma mère 
se soutenoit par l’exaltation même de ses sen- 
timens; mon père gardoit le silence ; moi, j’é- 
tais trop enfantpour n’être pas ravie d’un chan- 
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gcment quelconque de situation ; cependant , 
quand je vis à dîner les secrétaires et les com- 
mis du ministère tous dans une morne tris- 
tesse, je commençai à craindre que ma joie 
ne fût pas trop bien fondée. Cette inquiétude 
fut dissipée par les hommages sans nombre 
que mon père reçut à Saint-Ouen. 

Toute la France vint le voir : les grands 
seigneurs , le clergé, les magistrats , les négo- 
cians,les hommes de lettres , s’attiroient chez 
lui les uns les autres; il reçut près de cinq 
cents lettres (*) des administratiqps et des di- 
verses corporations des provinces, qui expri- 
moient un respect et une affection dont aucun 
homme publié en France n’avoit peut-être ja - 
mais eu l’honneur d’être l’objet. Les Mé- 
moires du temps qui ont déjà paru , attestent 
la vérité de ce que j’avance à cet égard (**). La 
France, à cette époque, ne vouloit encore rien 
de plus qu’un bon ministre : elle s’étoit suc- 



(*) Ces lettres sont un trésor de famille que je possède 
à Coppet. 

(**) Correspondance littéraire , philosophique et cri- 
tique , adressée à un souverain d’ Allemagne , par le 
baron de Grimm et par Diderot. ( Tome V, page 297 , 
mai 1781.) 

* Ce n’est que le dimanche matin , 20 de ce mois , que 
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cessivement attachée à M. Turgot , à M. de 
Malesherbes,et particulièrement à M. Necker, 
parce qu’il avoit plus de talent que les deux 
autres pour les choses positives. Mais, lorsque 
les François virent que, même sous un roi 
aussi vertueux que Louis xvi , aucun ministre 
austère et capable ne pouvoit rester en place, 



l’on fut instruit , à Paris , de la démission donnée la veille 
par M. Necker : on y avoit été préparé , depuis long- 
temps , par les bruits de la ville et de la cour, par l’im- 
punité des libelles les plus injurieux , et par l’espèce de 
protection accordée à ceux qui avofent eu le front de les 
avouer, par toute* les démarches ouvertes et cachées 
d’un parti puissant et redoutable. Cependant l’on eût dit, 
à voir l’étonneinent universel , que jamais nouvelle n’a- 
voit été plus imprévue : la consternation éloit peinte sur 
tous les visages ; ceux qui éprouvoient un sentiment con- 
traire étoient en trop petit nombre ; ils auroient rougi 
de Je montrer. Les promenades , les cafés , tous les lieux 
publics étoient remplis de monde; mais il régnoit un 
silence extraordinaire. On se regardoit, on se serroit 
tristement la main , je dirois comme à la vue d’une- 
calamité publique , si ces premiers momens de trouble 
n’eussent ressemblé davantage à la douleur d’une famille 
désolée , qui vient de perdre l’objet et le soutien de ses 
espérances. 

« On donnoit, ce même soir, à la Comédie Françoise , 
une représentation de la Partie de chasse de.Henri iv. 
J’ai vu souvent au spectacle, à Paris, des allusions aux 
circonstances du moment saisies avec beaucoup de finesse ; 
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ils comprirent que les institutions stables 
peuvent seules mettre l’état à l’abri des vicissi- 
tudes des cours. 

Joseph ii , Catherine h , la reine de Naples , 
écrivirent à M. Necker , pour lui offrir la di- 
rection de leurs finances : il avoit le cœur 
trop irançois pour accepter un tel dédomma- 

mais je n en ai point vu qui l’aient été avec un interet 
aussi sensible , aussi général. Chaque applaudissement 
('quand il s’agissoit de Sully) sembloit , pour ainsi dire 
porter un caractère particulier, une nuance propre au 
sentiment dont on éfoit pénétré ; c’étoit tour à tour ce- 
lui des regrets et de la tristesse, de lt reconnoissance et 
du respect j tous ces mouvemens étoient si vrais, si jus- 
tes, si bien* marqués, que la parole même n’auroit pu 
leur donner une expression plus vive et plus intéressante. 
Rien de ce qui pouvoit s’appliquer sans effort au senti- 
ment du public pour M. Necker ne fut négligé j souvent 
les applaudisscmens venoient interrompre l’acteur, au 
moment où l’on prévoyoit que la suite du discours ne 
seroit plus susceptible d’une application aussi pure , aussi 
flatteuse, aussi naturelle. Enfin, nous osons croire qu’il 
est peu d’exemples d’un concert d’opinions plus sensible , 
plus délicat ; et , s’il est permis de s’exprimer ainsi , plus 
involontairement unanime. Les comédiens ont été s’ex-» 
cuser auprès de M. le lieutenant de police, d’avo."- 
donné lieu à une scène si touchante , mais dont on nr 
pouvoit leur savoir mauvais gré. Ils ont justifié leur in- 
nocence , en prouvant que la pièce étoit sur le répertoire 
depuis huit jours. On leur a pardonné , et l’on s’est con- 
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gement, quelque honorable qu’il put être. La 
France et l’Europe furent consternées de la re- 
traite de M. Neeker : ses vertus et ses facultés 
méritoient cet hommage; mais il y avoit de 
plus, dans cette impression universelle , la 
crainte confuse de la crise politique dont 
on étoit menacé, et que la sagesse seule du 



tenté de défendre, à cette occasion , aux journalistes de 
parler à l’avenir de M. Neeker, ni en bien ni en mal. 

« Si jamais ministre n’emporla dans sa retraite une 
gloire plus pure et plus intègre que M. Neeker, jamais 
ministre aussi n’y reçut plus de témoignages de la bien- 
veillance et de l’afliiiiralion publiques. 11 y eut , les pre- 
miers jours, sur le chemin qui conduit à sa maison de 
campagne , à Saint-Ouen , à deux lieues de Paris, une 
procession de carrosses presque continuelle. Des hommes 
de toutes les classes et de toutes les conditions s’empres- 
sèrent à lui porter l'hommage de leurs regrets et de leur 
sensibilité; et, dans ce nombre, on a pu compter les 
personnes les plus respectables de la ville et de la cour , 
les prélats les jflus distingués par leur naissance et par 
leur piété , M. l’arclievêque de Paris à la tête , les Biron , 
les Beauveau , les Richelieu , les Clioiseul , les Noailles, 
les Luxembourg, enfin les noms les plus respectés de 
la France, sans oublier celui du successeur même de 
M. Neeker, qui n’a pas cru pouvoir mieux rassurer les 
esprits sur les principes de son administration , qu’en 
donuant lui -même les plus grands éloges à celle de 
M. Neeker, et en se félicitant de n’avoir qu’à suivre une 
route qu’il trouvoit si heureusement tracée. » 
xii. 8 
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ministère françois pouvoit retarder ou pré- 
venir. 

On n’auroit, certes, paà vu sous Louis xtv 
tin ministre disgracié , comblé de preuves d’es- 
time par toutes les classes de lasociété. Ce nou- 
vel esprit d’indépendance devoit apprendre 
à un homme d'état la force de l’opinion ^néan- 
moins, loin de la ménager, pendant les sept 
années qui se passèrent entre la retraite de 
M. Necker et la promesse des états généraux 
donnée par l’archevêque de Sens, il n’est 
sorte de fautes que les ministres n'aient com- 
mises; et ils ont exaspéré chaque jour la na- 
tion , sans avoir entre leurs mains aucune 
force réelle pour la contenir. 
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CHAPITRE IX. 

Des circonstances gai ont amené la convoca- 
tion des états généraux. — Ministère de M. de 
Calonne. 

M . Turgot et M. Necker a voien t étc renversés , 
en grande partie, pir l’influence des parle- 
mens, qui nevouloient ni la suppression des 
privilèges en matière d’impôts, ni l’établisse- 
ment des assemblées provinciales. Le roi crut 
donc qu’il se trouverait mieux de choisir ses 
ministrçs des finances dans le parlement 
même, afin de n’avoir rien à craindre de l’op- 
position de ce corps, lorsqu’il serait question 
de demander de nouveaux impôts. Il nomma 
successivement, à cet effet, contrôleurs géné- 
raux, M. Joly fie Fleury et M. d’Ormesson ; mais 
ni l’un ni l’autre n’avoient la moindre idée de 
la manutention des finances, et l’on peut re- 
garder leur ministère comme un temps d’anar- 
chie à cet égard. Cependant les circonstances 
où ils se trouvoient étoient beaucoup plus fa- 
vorables que celles contre lesquelles M. Necker 
avoit eu à lutter. M. de Maurepas n’existoit 
plus, et la paix étoit signée. Que d’améliora- 
tions M. Necker n’auroit-il pas faites dans une 
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position si avantageuse! Mais il étoit dans v 
l’esprit des magistrats, ou plutôt du corps 
dont ils faisoient partie, de n’admettre aucun 
progrès en aucun genre. 

Les représentans du peuple, chaque année, 
et surtout à chaque élection , sont éclairés par 
les lumières qui se développent de toutes parts; 
mais le parlement de Paris étoit et seroit 
resté constamment étranger à toute idée nou- 
velle. La raison en est fort simple : un corps 
privilégié, quel qu’il soit , ne peut tenir sa pa- 
tente que de l'histoire; il n’a de force actuelle 
que parce qu’il a existé autrefois. Nécessaire- 
ment donc il s’attache au passé, et redoute les 
innovations. Il n’en est pas de même des dé- 
putés, qui participent à la force renouvelée 
de la nation qu’ils représentent. 

Le choix des parlementaires n’ay#nt pas 
réussi, il ne restoitquela classe des intendans , 
c’est-à-dire, des administrateurs de province, 
nommés par le roi. M. Senac de Meilhan , écri- 
vain superficiel, qui n’avoitde profondeur que 
dans l’amour-propre, ne pouvoit pardonner à 
M. Necker d’avoir été appelé à sa place , car il 
considéroit le ministère comme son droit; 
mais il avoit beau haïr et calomnier, il ne par- 
venoit pas à faite tourner sur lui l’opinion pu- 
blique. TJn seul des concurrens passoit pour 
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très - distingué par son esprit : c’étoit M. de 
Calonne; on lui croyoit des talens supérieurs , 
parce qu’il traitoit légèrement les choses les 
plus sérieuses, y compris la vertu. C’est une 
grande erreur que l’on commet en France, de 
se persuader que les hommes immoraux ont 
des ressources merveilleuses dans l’esprit. Les 
fautes causées par la passion dénotent assez 
souvent des facultés distinguées; mais la cor- 
ruption et l’intrigue tiennent à un genre de mé- 
diocrité qui ne permetd’ètrè utile à rien qu’à 
soi-même. On seroit plus près de la vérité , en 
considérant comme incapable des affaires 
publiques, un homme qui a # consacré sa vie 
au ménagement artificieux des circonstances et 
des personnes. Tel étoit M. de Calonne, et dafis 
ce genre encore la frivolité de son caractère le 
poursuivoit, et il ne faisoit pas habilement le 
mal , même lorsqu'il en avoit l’intention. 

Sa réputation , fondée par les femmes, avec 
lesquelles il passoit sa vie, l’appeloit au mi- 
nistère. Le roi résista long-temps à ce choix, 
parce que son instinct consciencieux le repous- 
soit. La reine partageoit la répugnaYice du roi , 
quoiqu’elle fût entourée de personnes d’un 
avis différent; on eut dit qu’ils pressentoient 
l’un et l’autre dans quel malheur un tel carac- 
tère alloit les jeter. Je le répète , aucun homme 
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en particulier 11e peut être considéré comme 
l’auteur de la révolution de France; mais, si 
l'on vouloit s'en prendre à un individu d’un 
événement séculaire, ceseroient les fautes de 
M. de Galonné qu’il faudroit en accuser. IL 
vouloit plaire à la cour, en répandant l’argent 
à pleines mains; il encouragea le roi, la reine 
et les princes , à ne se gêner sur aucun de leurs 
goûts, assurant que le luxe étoit la source de 
la prospérité des états; il appeloit la prodiga- 
lité une large économie : enfin , il vouloit être 
en tout un miûistre facile et complaisant, 
pour se mettre en contraste avec l’austérité de 
M. Necker ; mai.?, si M. Necker étoit plus ver- 
tueux, il est également vrai qu’il avoit aussi 
beaucoup plus d'esprit. La controverse par 
écrit qui s établit entre ces deux ministres sur 
le déficit, quelque temps après, a prouvé que, 
même en fait de plaisanteries , -J\f . Necker avoit 
tout l’avantage. 

La légèreté de M. de Galonné consistoit 
plutôt dans ses principes que dans ses ma- 
nières; il lui paroissoit brillant de se jouer 
avec les difficultés, et cela le seroit en effet, 
si l’on en triomphoit : mais , quand elles sont 
plus fortes que celui qui veut avoir l’air d’en 
être le maître, sa négligente coufiance n’est! 
rien qu’un ridicule de plus. ; 
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M. de Galonné continua pendant la paix 
le système des emprunts qui, de l’avis de M. 
îiecker, neconvenoit que pendant la guerre. 
Le crédit du ministre baissant chaque jour, il 
falloit qu’il haussât l’iutérèt, pour se procurer 
de l’argent, et le désordre s'accroissait ainsi 
par le désordre même. M. Necker, vers ce 
temps, publia Y administration des Finances : 
cet ouvrage-, reconnu maintenant pour clas- 
sique, produisit dès lors un effet prodigieux; 
on en vendit quatre-vingt mille exemplaires. 
Jamais aucun, écrit, sur des sujets aussi sé- 
rieux, n’avoit eu un succès tellement popu- 
laire. Les François s’occupoientdéjà beaucoup 
dans ce temps de la chose publique, sans 
songer encqre à I4 part qu’ils y pourraient 
prendre. ... < . .; 

L’ouvrage sur l’administration des finances 
renfermoit tous les plans de réforme adoptés 
depuis par l’assemblée constituante, dans le 
système des impôts; et l’heureux effet que ces 
changemens ont produit sur l’aisance de la 
nation, a fait connoitre la vérité de ce que 
M. Necker a constamment proclamé da ns ses 
écrits sur les richesses' naturelles de la France. 

M. de Galonné n’avoit de popularité que 
parmi les courtisans; mais telle étoit la dé- 
tresse daps laquelle ses prodigalités et son 
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insouciance plongeoient les finances, qu’il se 
vit obligé de songer k la ressource proposée 
par l’homme d’état qui lui ressemhloit le 
moins, à tous égards, M. Turgot : k» répar- 
tition égale des impôts entre toutes les classes. 
Quels obstacles cependaift une telle innova- 
tion ne devoit j elle pas rencontrer, et quelle 
bizarre situation que celle d’un ministre qui 
a dilapidé le trésor royal, pour se faire des par- 
tisans parmi les privilégiés, et qui se voit con- 
traint k les indisposer tous , en leur imposant 
des tributs en masse, pour acquitter les dons 
qu’il leur a faits en détail! 

M. de Calonne savoit que le parlement ne 
consentiroit pas à de nouveaux impôts, -et 
il savoit aussi que ie roi n’aimoit point à re- 
courir au lit de justice; ce droit royal mani- 
festoit le despotisme de la couronne , en an- 
nulant la seule résistance que permît la con- 
stitution de l’état. D’un autre côté l’opinion 
publique grandissoit, et l’esprit d’indépen- 
dance se manifestoit dans toutes les classés. 
M. de Calonne crut qu’il pourroit se faire un 
appui de cette opinion contre le parlement, 
tandis qu’elle étoit autant contre lui que le 
parlement même. Il proposa au roi de con- 
voquer l’assemblée des notables, chose dont 
il n’y avoit pas eu d’exemple depuis Henri îv, 
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depuis un roi qui pouvoittout risquer en fait 
d’autorité, puisqu'il étoit certain de tout re- 
gagner par L’amour. • * - 

Ces assemblées dénota blés n’avoient d’autre 
pouvoir que de dire au roi leur avis sur les 
questions que les ministres jugeoient à propos 
de leur adresser. Rien n’est plus mal combiné, 
dans un temps où les esprits sont agités , que 
ces réunions d'hommes dont les fonctions se 
bornent à parler; on excite ainsi d’autant plus 
l’opinion, qu’on ne lui donne point d’issue. 
Les états généraux , convoqués pour la der- 
nière fois en 1614 , avoient seuls le droit légal 
de consentir les impôts : mais comcpe on en 
■i ayoit sans cesse établi de nouveaux depuis 
cent soixante - quinze ans , sans rappeler ce 
•roit, il n’y avoit point d’haàntudc contractée 
chez les François à cet égard , et l’on enten- 
doit beaucoup* plus parler à Paris de la consti- 
tution angloise que de celle de France. Les 
principes politiques développés dans les livres 
des publicistes anglois, étoient bien mieux 
connus des François mèmès que d’anciennes 
institutions laissées en oubli depuis deux 
siècles. ■ . i " . . > - ■ - , 

A l'ouverture. de l'assemblée des notables*, 
en 1787, M. de Cilanne, dans son Compte 
rendu des finances , avoua que la dépense 
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surpassoit la Recette de 56 millions par an ; 
niais il prétendit que ce déficit avoit fiom^ 
inencé long temps avant lui , et que M. Neckei? 
n’a voit pas dit la vérité, en présentant, en 
1781 , un excédant de 10 millions de la recette 
sur la dépense. A peine ce discours parvint-il 
à M. Necker, qu’il se hâta de le réfuter dans 
un Mémoire victorieux et accompagné de 
pièces justificatives , dont les notables d’a- 
lors furent à portée de connoitre l’exactitude. 
M. Joly de Fleury et M. d’Ormesson , succes- 
seurs de M. Necker , attestèrent la vérité de 
ses réclamations. Il envoya ce Mémoire au 
roi, qui en parut satisfait , mais lui fit dire 
néanmoins de ne point l’imprimer. 

Dans les gouvememens arbitraires, les rois* 
même les meilleurs, ont de la peine à com- 
prendre l’importance que chaque homme ddut 
attachera l’estime publique. Là cour leur.pat- 
rolt le centre de tout, et ils sont eux-mêmes 
à leurs yemt le poutre de la cour. M. 3 feckep 
fut forcé de désobéir à l’injonction du roi ; 
c’étoil interdire à un homme la défense :de 
sou honneur,, que d’obliger uû ministre re- 
tiré à supporter en silence qu’un ministre 
eu place l'accusât de mensénge, en présence 
de la nation. Il nçfalJoit. pas. alitant dei sus- 
ceptibilité quien -avoit M. Necker sur tout ne 
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qui concernoit la considération , pour repous- 
ser à tout prix une telle offense. L’ambition 
conseilloit sans doute de se soumettre à la 
volonté royale; mais comme l’arnhitioa de 
M. Necker étoit la gloire , il fit publier son 
livre, bien qué tout le monde lui dit qu’il 
s’exposait ainsi pour le moins à ne jamais 
rentrér dans Je ministère. 

Un soir, dans l’hive* de 1787, deux jours 
après que la réponse aux attaques de*M. de 
Galonné eut paru , on fit demander mon père 
dans le salon où nous étions tous rassemblés 
avec quelques amis; il sortit r et fit appeler 
d’abord ma mère, et puis moi, quelques mi- 
nutes après, et me dit que M. Le Noir, lieute- 
nant de police, venoit de lui apporter une 
lettre de cachet qui l’exiloit à quarante iieuea 
de Paris. Je ne satirois peindre l’état où je fus 
à cette nouvelle ; cet exi! me parut un acte de 
despotisme sans exemple ; il s’agissoit de mon 
père dont tous les senlimens nobles et purs 
m ? étoient intimement connus. Je n’avais pag 
encore l’idée de ce que c’est qu’un gouvernen 
ment , et la conduite de celui de France me 
parôissoit la plus révoltante, de toutes les in- 
justices. Certes, je 11’ai point changé à l’égard 
de l’exil imposé sans juge1neu.i4.je pense, et je 
lâcherai de le prouver, que c’est, parmi les 
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peines cruelles , celle dont on peut le plus fa- 
cilement abuser. Mais alors les lettres de ca- 
chet, comme tant d’autres illégalités, étoient 
passées en habitude , et le caractère personnel 
du roi adoucissoit l’abus autant qu’il étoit 
possible. 

L’opinion publique, d’ailleurs, changeoit 
les persécutions en triomphe. Tout Paris vint 
visiter M. Necker pendant les vingt-quatre 
heure? qu’il lui fallut pour faire les prépa- 
ratifs de son départ. L’archevêque de Toulouse, 
protégé de la reine, et qui se préparoit à rem- 
placer M. de Calonne, se crut obligé, même 
par un calcul d’ambition, à se montrer chez 
un exilé. De toutes parts on s’empressoit d’of- 
frir des habitations à M. Necker; tous les châ- 
teaux , à quarante lieues de Paris, furent mis 
à sa disposition. Le malheur d’un exil qu’on 
savoit momentané ne pouvoit être très-grand, 

* et la compensation étoit superbe. Mais est-ce 
ainsi qu’un pays peut être gouverné? Rien 
n’est si agréable, pendant un certain temps,, 
que le déclin d’un gouvernement quelconque, 
car sa foiblesse lui donne l’apparence de la 
douceur : mais la chute qui s’ensuit est ter- 
rible. 

Loin que l’exil de M. Necker disposât les 
notables en faveur de M. de Calonne , ils s’en 
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irritèrent , et l’assemblée fut plus opposée que 
jamais à tous les plans proposés par le mi- 
nisire des finances. Les impôts auxquels il 
vouloit qu’on eût recours avoient toujours 
pour base l’abolition des privilèges pécuniai- 
res. Mais, comme ils étoieut, dit-on, très-mal 
combinés, l’assemblée des notables les rejeta 
sous ce prétexte. Cette assemblée , presque en 
entier composée de nobles et de prélats, n’étoit 
certainement pas, à quelques exceptions près, 
de l’avis d’établir l’égale répartition des taxes; 
mais elle se garda bien d’exprimer son désir 
secret à cet égard ; et , se mêlant à ceux dont 
les opinions étoient purement libérales, elle 
fit corps avec la nation, qui craignoit tous les 
impôts, de quelque nature qu’ils fussent. 

La défaveur publique dont M. de Calonne 
étoit l’objet devenait si vive, et la présence 
des notables donnoit à cette défaveur des or- 
ganes si imposans, que le roi se vit*con trahit, 
non - seulement à renvoyer M. de Calonne, 
mais même à le punir. Quels que fussent les 
torts de M. de Calonne, le roi avoit déclaré 
aux notables , deux mois auparavant , qu’il 
approuvoit ses projets; il nuisoit donc presque 
autant à la dignité de son pouvoir en aban- 
donnant ainsi un mauvais ministre , que lors- 
qu’il en avoit sacrifié de bons. Il y nuisit *ur- 
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tout par l’incroyable successeur qui fut 
nommé; La reine vouloit l'archevêque de 
Toulouse, mais le roi n’y étoit pas encore 
disposé. M. le maréchal de Castries, alors mi- 
nistre de la marine, proposa M. Necker; mais 
le baron dé Breteuil , qui le redoutoit, excita 
l’amour-propre royal de Louis xvi, en lui di- 
sant qu’il ne pouvoit choisir pour ministre 
celui qu’il venoit d’exiler. Les souverains qui 
ont le moins de résolution dans le caractère , 
sont ceux sur lesquels ont produit le pins d’ef- 
fet en leur parlant de leur autorité : on diroit 
qu’ils se flattent qu elle marchera d’elle-même, 
comme une puissance surnaturelle, tout-à-fait 
indépendamment des circonstances et des 
moyens. Le baron de Breteuil écarta donc 
M. Necker; la reine n’obtint pas l’archevêque 
de Toulouse, et l’on se réunit pour un mo- 
ment sur un terrain bien neutre, ou plutôt 
b J#n nul, la nomination de M. de Fourqueux. 

Jamais perruque du conseil d’état n’avoit 
couvert une plus pauvre tète; il se rendit 
d’abord justice à lui-même, et voulut refuser 
la place qu’il étoit incapable de remplir ; mais 
on insista tellement sur son acceptation , qu’à 
lage de soixante ans qu’il avoit , il crut que 
sa modestie lui avoit dérobé jusqu’alors la 
coitnoissance de son propre mérite, et que la 
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cour venoit enfin de le découvrir. Ainsi, les 
partisans de M. Necker et de l’archevêque de 
Toulouse remplirent momentanément le fau- 
teuil du ministère , comme on fait occuper les 
places dans les loges avant que les maîtres 
soient arrivés. Chacun des deux partis se flatta 
de gagner du temps pour assurer le ministère 
à l'un des deux adversaires entre lesquels les 
chances étoient partagées. 

Il existoit peut-être encore des moyens de 
sauver l’état d’une révolution, ou du moins le 
gouvernement pouvoit tenir les rênes des évé- 
nemens. Les états généraux n'étoient pas en- 
core promis; les anciennes traces de la routine 
n’étoient point franchies; peut-être que le roi, 
aidé de la grande popularité de M. Necker, 
auroit pu encore opérer les réformes néces- 
saires pour rétablir l’ordre dans les finances. 
Or, ces finances, qui se lioient au.crédit public 
et à l’influence des parlemens, étoient, pour 
ainsi dire, la clef de la voûte. M. Necker, alors 
en exil h quarante lieues de Paris , sentoit 
l’importance de la crise des affaires; et pen- 
dant que le courrier qui lui apporta la nouvelle 
de la nomination de l’archevêque de Toulouse 
étoit encore dans sa chambre , il me dit ces 
paroles remarquables : « Dieu veuille que ce 
« nouveau ministre parvienne à servir l’état et 
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« le roi mieux que je n’aurois pu le faire! C’est 
« déjà une bien grande tâche que les circon- 
« stances actuelles; mais bientôt elles surpas- 
« seront la force d’un homme, quel qu'il puisse 
« être. » 



« 
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CHAPITRE X. 



Suite du précédent. — Ministère de V archevêque 

de Toulouse . 

M. de Brifnne , archevêque de Toulouse , 
n’avoit guère plus de sérieux réel dans l’es- 
prit que M. de Calonne; mais sa dignité de 
prêtre, jointe au désir constant d’arriver au 

ministère, lui avoit donné l'extérieur réfléchi 

> 

d’un homme d’état, et il en avoit la réputa- 
tion, avant d’avoir été mis à portée de la dé- 
mentir. Depuis quinze ans, il travailloit, par 
le crédit des subalternes , à se faire estimer 
de la reine ; mais le roi, qui n’aimoit pas les 
prêtres philosophes, s’étoit refusé constam- 
ment à le nommer ministre. Enfin il céda, 
car Louis xvi n’avoit pas de confiance en lui- 
même; il n’est point d’homme qui eût été 
plus heureux d’être né roi d’Angleterre; c’est- 
à-dire, de pouvoir connoître le vœu national 
avec certitude, pour se décider d’après cette 
infaillible lumière. 

L’archevêque de Toulouse n’étoit ni assez 
éclairé pour être philosophe, ni assez ferme 
pour être despote; il admiroit tour à to»r la 
conduite du cardinal de Richelieu, et les 
xn. 9 
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principes des encyclopédistes; il tentoit de» 
actes de force, mais il reculoit an premier 
obstacle; et, en effet, il entreprenoit des 
choses beaucoup trop difficiles pour être ac- 
complies. Il proposa îles impôts, celui du 
timbre en particulier. Les parlejnens le reje^ 
tèrent, il fit tenir un lit de justice; les parle- 
Hiens cessèrent leurs fonctions de magistrats, 
il les exila; personne ne voulut prendre leur 
place : enfin il imagina de leur substituer une 
cour plénière, composée de grands seigneurs 
ecclésiastiques et séculiers. Cette idée pouvoit 
être bonne, si c’étoit la chambre des pairs 
d’Angleterre qu’on avoit en vue; mais il falloit 
y joindre une chambre de députés élus, puis- 
que Ja cour plénière étoit nommée par le roi. 
Les parlemens pouvoient être renversés par 
les députés de la nation; mais comment l’au- 
roient*ils été par des grands seigneurs convo- 
qués extraordinairement par le premier mi- 
nistre? Aussi les courtisans eux-mêmes refu- 
sèrent-ils de siéger dans cette assemblée, tant 
l’opinion y étoit contraire. 

Dans cet état de choses , fes coups d’auto- 
rité que le gouvernement vouloit frapper ne 
servoient qu’à manifester sa foiblesse, et l’ar- 
cliefèque de Toulouse, arbitraire et consti- 
tutionnel tour à tour, étoit maladroit dans 

*■ 
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les deux sys terri es qu’il essayoit alternati- 
vement. 

Le maréchal de Ségnr avoit commis la 
grande faute d’exiger, au dix-huitième siècle, 
des preuves de noblesse pour être officier. Il 
falloit avoiç été anobli depuis cent années 
pour obtenir l’honneur de défendre la patrie. 
Cette ordonnance irrita le tiers-état, sans que 
les nobles j qu’elle favorisoit , fussent pour 
cela plus attachés à l’autorité du roi. Plusieurs 
officiers, parmi les gentilshommes, déclarèrent 
qu’ils n’obéiroient poin^ aux ordres du roi , 
s’il s’agissoit d’arrêter les magistrats ou leurs 
partisans. Les castes privilégiées commencè- 
rent l’insurrection contre l’autorité royale, et 
le parlement prononça le mot dont devoit 
dépendre le sort de la France. 

Les magistrats demandoient à grands cris 
au ministre les états de recette et de dépense, 
lorsque l’abbé Sabatier, conseiller au parle- 
ment, homme très-spirituel, s’écria : Vous 
demandez , messieurs, les états de recette et de 
dépense, et ce sont les états généraux quil 
vous faut. Cette parole , bien que rédigée en 
calembourg , porta la lumière dans les désirs 
confus de chacun : celui qui l’avoit prononcée 
fut envoyé en prison ; mais , bientôt après, les 
parlemens déclarèrent qu’ils n’avoient pas le 
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droit d’enregistrer les impôts, droit dont ils 
avoient cependant usé depuis deux siècles; 
et, par ambition, c'est-à-dire, pour se mettre 
à la tète du mouvement des esprits , ils abdi- 
quèrent en faveur de la nation un pouvoir 
qu’ils avoient défendu avec opiniâtreté contre 
le trône. Dès ce moment, la révolution fut 
faite, car il n’y eut plus qu'un vœu dans tous 
les partis , celui d’obtenir la convocation des 
états généraux. 

Les mêmes magistrats qui, plus tard, ont 
qualifié de rebelles les amis de la liberté , de- 
mandèrent cette convocation avec tant de 
véhémence, que le roi se crut obligé d'en- 
voyer saisir au milieu d’eux, par ses gardes» 
du-corps, deux de leurs membres., MM. D’Es- 
préménil et de Monsabert. Plusieurs des no- 
bles , devenus depuis les ennemis ardens de la 
monarchie limitée, allumèrent alors le feu 
qui produisit l’explosion. Douze gentilshom- 
mes bretons furent envoyés à la Bastille, et le 
même esprit d’opposition qu’on punissoit en 
eux animoit le reste de la noblesse de Bre- 
tagne. Le clergé .lui-mème demanda les éttffis ’ 
généraux. Aucune révolution , dans un grand 
pays, ne peut réussir que quand elle com- 
mence par la classe aristocratique; le peuple 
ensuite s’en empare , mais il ne sait point di- 
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riger les premiers coups. En rappelant que ce 
sont les parlemens; les nobles et le clergé, 
qui , les premiers , ont voulu limiter l’autorité 
royale , je ne prétends point assurément que 
leur dessin fût coupable. Un enthousiasme 
sincère et désintéressé animoit alors tous les 
François; il y avoit de l'esprit public; et, dans 
les hautes classes , les meilleurs étoient ceux 
qui désiroient le plus vivement que la volonté 
de la nation fût de quelque chose dans la?di- 
rection de ses propres intérêts. Mais comment 
ces privilégiés, qui , pourtant, ont commencé 
la révolution, se permettent-ils d’en accuser 
mf homme, ou une résolution de cet homme? 
Nous voulions , disent les uns , que les chan- 
gemens polithjrless’arrètassentà tel point; les 
autres, un p;'ü‘plus loin : sans doute, mais 
les mouvemens d’un grand peuple ne peuvent 
se réprimer à volonté ;• èlt , dès qu’on com- 
mence à reçonnoitre ses droits, l’on est obligé 
d’accordet tout ce que la justice exige. 

L’archevêque de Toulouse rappela les par< 
lemens ; il les trouva tout aussi rebelles à la 
faveur qu’à la disgrâce.’ De toutes parts la ré- 
sistance alloit croissant ; les adresses pour de- 
mander les états généraux se multipHoient 
tellement , qu’enfin le ministre se vit obligé 
de les promettre au nom du roi: mais il ren- 
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voya la convocation à cinq ans, comme si . 
l'opinion publique pouvoitconseritir au retard 
de son triomphe. Le clergé réclama contre ces 
cinq ans , et le roi s'engagea solennellement à 
convoquer les états généraux pour le mois de 
mai de l'année suivante, 1789. 

L'archevêque de Sens, car c’étoit ainsi qu’il 
s’appeloit alors, n’ayant point oublié, au mi- 
lieu de tous les troubles, de changer son ar- 
chevêché de Toulouse • contre un beaucoup 
plus considérable ; l’archevêque de Sens , se • 
voyant battu comme despote , se rapprocha . 
de ses anciens amis les philosophes, et, mé- 
content des castes privilégiées, il essayage 
plaire à la nation, en invitant tous les écri- 
vains à donner leur avis sur le mode d’orga- 
nisation des états généraux. Maison ne tient 
jamais compte à un homme d'état de ce qu’il 
fait par nécessité. Ce qui rend l’opinion pu- 
blique une si belle chose, c’est quelle a de 
la finesse et de la force tout ensemble; elle 
se compose des aperçus de chacun et de l’as- 
cendant de tous. 

L’archevêque de Sens excita le tiers état, 
pour s’en faire un appui contre les classes pri- 
vilégiées. Le tiers état fit dès lors connoître 
qu’il prendroit sa place de nation dans les 
états généraux ; . mais il ne vouloit pas tenir 
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cette place de la main d’tm ministre qui ne 
revenoit aux idées libérales qu’après avoir vai- 
nement teu té d’établir les institutions les plus 
despotiques. , 

Enfin L'archevêque de Sens acheva d’exas- 
pérer tou tes, les classes, en suspendant le paye- 
ment d’un tiers des rentes de l’état. Alors un 
cri général s’éleva contre lui; les princes eux- 
mêmes allèrent demander au roi de le ren- 
voyer, et beaucoup île gens le crurent fou, 
tant sa conduite parut misérable. Il ne l’étoit 
pas cependant, et c'étoit même un homme 
d’esprit, dans l’acception commune de ce mot; 
il avoit les talens nécessaires pour être un bon 
ministre , dans le train ordinaire d’une cour. 
Mais, quand les nations commencent à être de 
quelque chose dans les affaires publiques , tous 
ces esprits de salon sont inférieurs à la cir- 
constance : ce sont des hommes à principes 
qu’il faut; ceux - là seuls suivent une marche 
ferme et décidée; il n’y a que les grands traits 
du caractère et de l’âme qui, comme la Mi- 
nerve de Phidias, puissent agir sur les. masses, 
en étant vus à distance. , Ce qu’on appelle l’ha- 
bileté, selon l’ancienne manière de gouverner 
les états, du fond des cabinets ministériels, 
ne fait qu’inspirer de la défiance dans les 
gouvernemens représentatifs* 
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CHAPITRE XI. 

Y avoit-il u/te constitution en France avant la 
révolution ? 



Dr toutes les monarchies modernes, la f rance 
est certainement celle dont les institutions po- 
litiques ont été les plus arbitraires et les plus 
■variables : peut-être la réunion successive des 
provinces à la couronne en est-elle une des 
causes. Chacune de ces provinces apportoit 
des coutumes et des prétentions différentes ; 
le gouvernement se servoit habilement des 
anciennes contre les nouvelles, et le pays n’a 
fait un tout que graduellement. 

Quoi qu’il en soit , il n’est aucune loL, tnèjne 
fondamentale, qui n’ait été disputée dans un 
siècle quelconque ; il n’est rien qui n’ait été 
l’objet d’opinions opposées. Les roisétoient-ils 
ou non législateurs du royaume, etpouvoient- 
ils ou non leverdes impôts de leür propre mou- 
vement et certaine science? Ou bien les états 
généraux étoient-ils les représentante du peu L 
ple à qui seuls appartînt ce d^oit de consentir 
les subsides? De quelle manière ces états gé- 
néraux devoient-ils être composés ? Les ordres 
privilégiés qui sur trois voix en avoient deux. 
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pouvoient-ils se considérer comme des nations 
distinctes, qui votoient séparément les impôts 
et s’y soustrayoient à leur gré, en faisant 
porter sur le peuple le poids des taxes néces- 
saires ? Quels étoient les privilèges du clergé, 
qui se disoit tantôt indépendant du roi , tantôt 
indépendant du pape ? Quels étoient les pou- 
voirs des nobles qui tantôt, jusque sous la 
minorité de Louis xiv, se crovoient autorisés 
à réclamer leurs droits à main armée , en s’al- 
liant avec les étrangers, et qui tantôt recon- 
noissoient le roi pour monarque absolu? Quel le 
devoit être l’existence du tiers état, affranchi 
par les rois , introduit dans les états généraux 
par Pbilippe-le-Bel ,et cependant condamné à 
une minorité perpétuelle, puisqu’on ne lui 
attribuoit qu’une voix sur trois, et que ses 
doléances , présentées à genoux, n’a voient au- 
cune force positive ? 

Quelle étoit la puissance politique des par- 
lemens, qui tantôt déclaroient eux-mêmes 
qu’ils n’avoient rien à faire qu’à rendre la jus- 
tice, et tantôt se disoient les états généraux 
au petit pied , c’est-à-dire les ne présenta ns des 
représentant du peuple? Les mêmes parle- 
mens ne reconnoissoieut pas la juridiction des 
intendans , administrateurs des provinces au 
nom^lu roi. Des ministres disputoient aux 
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pays d'ctats le droit qu’ils prétendoient avoir 
à consentir les impôts. L histoire de France 
nous fournirent une foule d’exemples de ce 
manque de fixité, dans les moindres choses 
aussi-bien que dans les plus grandes; mais 
il suffit des résultats déplorables de cette ab- 
sence de principes. Les individus prévenus 
de crime d état ont été presque tous soustraits 
à leurs juges naturels; plusieurs d’entr’eux , 
sans que leur procès ait même été fait, ont 
passé leur vie entière dans les prisons où le 
gouvernement les avoit envoyés de sa propre 
autorité. Le code de terreur contre les protesr 
tans, les supplices cruels et la torture ont 
subsisté jusqu’à la révolution. 

Les impôts qui ont pesé exclusivement sur 
le peuple, l’ont réduit à la pauvreté sans es- 
poir. U-u jurisconsulte françois, il y a cin- 
quante ans, appeloit encore, selon l’usage, 
le tiers état , la gent corvéable et taillable à 
merci et miséricorde. Les em prison nemens, les 
exils, dont on avoit disputé la puissance aux 
rois, sont devenus leurs prérogatives; et» le 
despotisme ministériel, habile instrument de 
celui du trône, a fini par faire admettre l’in- 
concevable maxime, Si veut le roi , si veut la 
loi, comme l’unique institution politique de 
la France. • 
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Les Anglois, fiers avec raison de leur li- 
berté, n’ont pas manqué de dire que, si les 
François n’étoient pas faits pour le despo- 
tisme, ils ne Fauroieilt pas supporté si long- 
temps; et Blackstone, le premier jurisconsulte 
de l’Angleterre, a imprimé dans le dix-hui- # 
tièine siècle ces paroles : On pourroit alors 
emprisonner , faire périr ou exiler tous ceux 
qui cléplairoient au gouvernement , ainsi que 
cela se pratique en Turquie ou en France (*). Je 
renvoie à ja fin de cet ouvrage l’examen du 
caractère français, trop calomnié de nos jours; 
mais il me suffit de répéter ici ce que j’ai déjà 
affirmé, c’est que dans l’histoire de France on 
peutciter autant d’efforts contre le despotisme 
que dans celle d’Angleterre. M. de Boulain- 
villiers,le grand défenseur de la féodalité, 
ne cesse de répéter que les rois n’avoient ni 
le droit débattre monnoie, ni de fixer la force 
de l’armée, ni de prendre à leur solde des 
troupes étrangères, ni surtout de lever des 
impôts sans le consentement des nobles. Seu- 
lement il s’affligé un peu dè ce qu’on a fait 
uu second ordre du clergé , et encore plus , un 
troisième du peuple; il s’indigne de ce que les 
rois de France se sont arrogé le droit de 



f*) Liv. IV, chap. 27, §. 5 . 
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donner des lettres de noblesse, qu'il appelle 
avec raison des affranchissemens ; car , en 
effet, ranoblissement est une tache d’après 
les principes de la noblesse, et d’après ceux 
de la libelle, ces mêmes lettres sont une of- 
fense. Enfin, M, de Boulai nvilliers est un aris- 
tocrate tel qu’il faut l’être, c’est-à-dire , sans 
mélange de l’esprit de courtisan , le plus avi- 
lissant de tous. Il croit que la nation se réduit 
aux nobles , et que , sur vingt-quatre millions 
d'hommes et plus , il n’y a que cent. mille des- 
cendans des Francs; car il supprime avec rai- 
son , dans son système, les familles d’anoblis 
et le clergé du second ordre : et ces descen- 
dais des Francs étant les vainqueurs, et les 
Gaulois les vaincus, ils sont les seuls qui 
puissent participer à la direction des affaires 
publiques. Les citoyens d’un état doivent avoir 
part à la confection des lois et à leur garantie ; 
mais s'il n’y a que èent mille citoyens d'un 
état, il n’y a qu’eux qui aient ce droit poli- 
tique. La question toutefois est de savoir si 
les vingt trois millions neuf cent mille âmes 
qui composent maintenant le tiers état en 
France, ne sont en effet et ne veulent être que 
des Gaulois vaincus. Tant que l’abrutissement 
des serfs a permis cet ordre de choses , on a vu 
partout des gouvernemens où les libertés, si 
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ce n’est la liberté, ont été parfaitement recon- 
nues, c’est-à-dire , où les privilèges se sont 
fait respecter comme des drçits. L'histoire et 
la raison naturelle démontrent égide ment que 
si, sous la première race, ceux qui avoient le 
droit de citoyen dévoient sanctionner les 
actés législatifs ; que si , sous Philippe-le-Bel, 
les hommes libres du tiers état , alors en petit 
nombre, puisqu’il ysivoit encore beaucoup de 
serfs , ont été associés aux deux autres ordres, 
les rois n’ont pu se servir d’eux pour ba- 
lancer le pouvoir, sans les reconnoître popr 
citoyens : or, les citoyens doivent avoir, re- 
lativement aux impôts et aux lois, les droits 
politiques exercés d’abord seulement par les 
nobles; et quand le nombre des citoyens est 
tel , qu’ils ne sauroient assister en personne 
aux délibérations sur les affaires de l’état, de 
là naît le gouvernement représentatif. 

Les différentes provinces , à mesure qu’elles 
ont été réunies à la couronne, ont stipulé des 
privilèges et des droits , et les douze parlemens 
ont été successivement établis pour rendre la 
justice d’une part, mais de l’autre et surtout 
pour vérifier si les édits des rois, qu’ils avoient 
le droit d’enregistrer ou de ne pas promulguer, 
étoient ou non d’accord, soit avec les traités 
particuliers faits par les provinces, soit avec les 
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lois fondamentales du royaume. Toutefois leur 
autorité, sous ce rapport, étoit fort précaire. 
Nous lesvoyous répondre, en 1 4^4-> à Louis xir , 
alors duc d’Orléans, (qui se plaignoit à eux 
de ce qu’on n’avoit aucun égard aux deman- 
des des derniers états), qu’ils étoient des gens 
lettrés devant s’occuper de l’état judiciaire , et 
non pas se mêler du gouvernement. Ils mon- 
trèrent bientôt, cependant, de beaucoup plus 
grandes prétentions , et leur pouvoir a été 
tellement étendu , même en matière politique, 
qye Charles Quint envoya deux ambassadeurs 
au parlement de Toulouse, pour s’assurer s’il 
avoit ratifié le traité conclu avec François I e *. 
m Les parlemens sembloient donc destinés à ser- 
vir de limites habituelles à l’autorité des rois, 
et les états généraux , qui étoient au-dessus des 
parlemens , dévoient être considérés comme 
iine barrière encore plus puissante. Dans le 
moyen âge, on a presque toujous confondu le 
pouvoir judiciaire et le pouvoir législatif; et 
Je double droit des pairs en Angleterre, comme 
juges dans certains cas, et comme législateurs 
dans tous , est un reste de cette ancienne réu- 
nion. 11 est très-naturel que, dans des temps 
peu civilisés, les décisions particulières aient 
précédé les lois générales. La considération, 
des juges étoit tel 1er alors, qu’on les croyoit 
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éminemment appelés à rédiger en lois leurs 
propres sentences. Saint-Louis est le premier, 
à ce qu’on croit, qui ait érigé le parlement en 
cour de justice; il paroît qu’il n’étoit aupara- 
vant que le conseil du roi : mais ce monarque, 
éclairé par ses vertus, sentit le besoin de for- 
tifier les institutions qui pouvoient servir de 
garantie à ses sujets. Les états généraux n’a- 
voient point de rapport avec les fonctions 
judiciaires ; ainsi nous reconnoissons deux 
pouvoirs indépendans de l’autorité royale, 
quoique mal organisés, dans la monarchie" dfe 
France : les étals généraux et les parlemens. 
La troisième race eut pour système d’affran- 
chir les villes et les campagnes, et d’opposer 
graduellement le tiers état aux grands sei- 
gneurs. Philippe-le-Bel fit entrer les députés 
de la nation comme troisième ordre dans les 
états généraux, parce qu’il avoit besoin d’ar- 
gent, parce qu’il craignoit la malveillance 
que son caractère lui avoit attirée , et qu’il 
cherchoit un appui contrôles nobles, et contre 
le pape qui le persécutoit alors. A dater de ce 
jour, en i3oa, les états généraux eurent de 
droit , si ce n’est de fait$ le même pouvoir lé- 
gislatif que le parlement anglois. Les ordon- 
nances des états de i355 et de i356, étoient 
aussi favorables à la liberté que la grande 
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charte d’Angleterre ; mais ils n'assurèrent 
point le retour annuel de leurs propres as- 
semblées; et la séparation en trois ordres; au 
lieu de la division en deux chambres, rendoit 
bien plus facile aux rois de les opposer l’un 
à l’autre. La confusion de l’autorité politique 
des parlemens, qui étoit perpétuelle, et de 
celle des états généraux, qui tenoit de plus 
près à l'élection, n’a pas cessé un seul instant 
pendant la troisième race ; et, dans les guerres 
intestines qui ont eu 'lieu, le roi, les états 
généraux et les parlemens alléguèrent tou- 
jours des prétentions diverses; mais, jusqu’à 
Louis xiv, la doctrine du pouvoir absolu n’a- 
voit été avouée par aucun monarque, quel- 
ques tentatives violentes ou souterraines qu’ils 
fissent pour l’obtenir. Le droit d’enregistre- ' 
ment faisoit toute la force des parlemens , 
puisque aucune loi u’éloit promulguée ,. ni 
par conséquent exécutée, sans leur consente- 
ment. Charles vi essaya le premier de changer 
le lit de justice, qui ne signiüoit jadis que la 
présence du roi dans les séances du parle- 
ment , en un ordre d’enregistrer par comman- 
dement exprès, et m#lgré les remontrances. 
Peu de temps après , on fut obligé de casser les 
édits qu’on avoit fait accepter au parlement 
par force, et l’uu des conseillers de Charles vi , 
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qui avoitété d'avis de ces memes édits, et qui 
proposoit de les annuler, répondit à qit mem- 
bre du parlement qui l’interrogeoit sur ce 
changement : « C’est notre coutume de vou- 
« loir ce que veulent les princes. Nous nous 
« réglons sur le temps, et nous, ne trouvons 
« pas de meilleur expédient, pour nous tenir 
« toujours sur nos pieds,. parmi toutes les ré- 
« volutions des cours, que detre toujours du 
« côté du plus fort.» En vérité, à cet égard, 
la perfectibilité. de I espèce humaine pourroit 
tout-à-fait se nier. Henri ni défendit que Ion 
mit en tète des édits enregistrés, par exprès 
commandement, de peur que le peuple ne 
voulût pas y obéir. Lorsque Henri iv devint 
roi en i58q, il dit lui-meme, dans une de ses 
harangues citées par Joly, que l’enregistre- 
ment du parlement était nécessaire pour la 
validité des édits. Le parlement de Paris, dans 
ses remontrances sur le ministère de Maza- 
rin , rappela les promesses de Henri iv , et 
répéta les propres paroles que le monarque 
ayqit prononcées à ce sujet. « L’autorité des 
« rois, disoit-il , se détruit en uvoulant trop 
« s’établir. » Tout le système politique du car- 
dinal de Richelieu consistait dans la destruc- 
tion du pouvoir des. grands, avec l’appui du 
peuple : mais ayant, et même pendant le mi- 
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nistère de Richelieu les magistrats du par- 
lement professoieut toujours les maximes les 
plus libérales. Pasquier, sous Henri ni , di- 
soit que la royauté étoit une des formes de la 
république; entendant par ce mot le gouver- 
nement qui avoit pour but le bien du peuple. 
Le célèbre magistrat Talon s’exprimoit ainsi 
sous Louis xiii : « Autrefois les volontés de 
« nos rois n’étoient point exécutées par le% 
«peuples, qu’elles ne fussent souscrites en 
a original par tous les grands du royaume, les 
« princes, et les officiers de la couronne qui 
« étoient à la suite de la cour. A présent , cette 
« juridiction politique est dévolue dans les 
« parlemens. Nous jouissons de cette puissance 
« seconde, que la prescription du temps auto- 
a rise , que les sujets souffrent avec patience 
« et honorent avec respect. » Tels ont été les 
principesdes parlemens; ilsontadmis, comme 
les constitutionnels d’aujourd’hui, la néces- 
sité du consentement du peuple ; mais ils s’en 
sont déclarés les représentans , sans pourtant 
pouvoir nier que les états généraux n’eussent, 
à cet égard, un titre supérieur au leur. Le par- 
lement de Paris trouva mauvais que Charles ix 
se fut fait déclarer majeur à Rouen , et que 
Henri iv eût consulté les notables. Ce parle- 
ment, étant le seul dans lequel siégeassent 
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les pairs de France, pouvoit seul , k ce titre, 
.réclamer un droit politique , et cependaht 
tous les parlemensdu royaumey prétendoient. 
C’étoit une étrange idée, pour un corps de 
juges parvenus à leurs emplois, ou par la no- 
mination du roi, ou par la vénalité des char- 
ges, de se prétendre les représentans de la 
nation. Néanmoins , quelque bizarre que fût 
cette prétention , elle servoit encore quelque- 
fois de bornes au despotisme. 

Le parlement de Paris , il est vrai , avoit 
constamment persécuté les protestans; il avoit 
institué, chose horrible, une procession an- 
nuelle en action de grâces pour la Saint Dar- 
thélemi : mais il étoLt en cela l’instrument 
d’un parti ; et, quand le fanatisme fut apaisé, 
ce même parlement , composé d’hommes in- 
tègres et courageux , a souvent résisté aux èm- 
piétemens du trône et des ministres. Mais que 
signifioit cette opposition , puisqu’en défini- 
tive le lit de justice , tenu par le roi , imposoit 
nécessairement silence? En quoi donc consis- 
toit la constitution de l’état? dans l’hérédité 
du pouvoir royal uniquement. C’est une très- 
bonne loi , sans doute , puisqu’elle est favo- 
rable au repos des empires ; mais ce n'est pas 
une constitution. 

Les états géuéraux ont été convoqués dix- 
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huit fois seulement, depuis i3o2 jusqu’à 178g , 
c'est-à-dire, pendant près de cinq siècles , et les. 
états généraux, cependant, avoient seuls le 
droit de consentir les impôts. Ainsi donc, ils 
auroient dû être rassemblés chaque fois qu’on 
renouveloit les taxes; mais les rois leur ont 
souvent disputé cette prérogative, et se sont 
passés d’eux arbitrairement. Les parlemens 
sont intervenus par la suite entre les rois et 
les états généraux; ils ne nioient pas le pou- 
voir absolu de la couronne, et cependant ils 
se disoient les gardiens des lois du royaume. 
Or, quelles lois y .a-t-il dans un pays où l’au- 
torité royale est sans bornes? Les parlemens 
faisoient des remontrances sur les édits qu’on 
leur envoyoit ; le roi leur ordonnoit de les 
enregistrer et de se taire. S'ils n’avoient pas 
obéi, ils auroient été inconséquens : car, re- 
connoissant la volonté du roi comme suprême 
en toutes choses, qu’étoient- ils, et que pou- 
voient-ils dire, à moins qu’ils n’en obtinssent 
la permission du monarque même dont ils 
étoient censés limiter les volontés? Ce cercle 
de prétendues oppositions se terminoit tou- 
jours par la servitude, et la trace funeste en 
est restée sur le front de la nation. 

La France a été gouvernée par des coutu- 
mes, souvent par des caprices, et jamais par 
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des lois. Il n’y a pas un règne qui ressemble 
à l’autre sous le rapport politique; on pouvoit 
tout soutenir et tout défendre dans un pays où 
les circonstances seules disposoient de ce que 
chacun appeloit son droit. Dira-t-on qu’il y 
avoit des pays d’états qui inaintenoient leurs 
anciens traités ? Ils pouvoient s’en servir 
comme d’argumeus ; mais l’autorité du roi 
coupoit court à toutes les difficultés , et les 
formes encore subsistantes n’étoient, pour 
ainsi dire, que des étiquettes maintenues ou 
supprimées selon le bon plaisir des ministres. 
Etoit-ce les nobles qui avoient des privilèges , 
excepté celui de payer moins d'impôts? En- 
core un roi despote pouvoit-il l’abolir. Il n’exi- 
stoit pas un droit politique quelconque dont 
la noblesse pût ou dût se vanter : car, se faisant 
gloire de reconnoître l’autorité du roi comme 
sans bornes, elle ne devoit se plaindre ni des 
commissions extraordinaires qui ont con- 
damné à mort les plus grands seigneurs de 
France, ni des prisons, ni des exils qu’ils ont 
subis. Le roi pouvoit tout; quelle objection 
donc faire à rien ? 

Le clergé, qui réconnoissoit la puissance 
du pape, d’où dérivoit, selon lui, celle des rois, 
pouvoit seul être fondé à quelque résistance. 
Mais c’étoit précisément le clergé qui soute- 
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noit le droit divin, sur lequel repose le despo • 
tisme, sachant bien que ce droit divin ne pou- 
voit s’appuyer d’une manière durable que sur 
les prêtres. Cette doctrine, faisant dériver tout 
pouvoir de Dieu interdit aux hommes d’y 
mettre une limite. Certes, ce n’est pas là ce 
que nous enseigne la religion chrétienne, mais 
il s’agit ici de ce qu’en disent ceux qui s’en 
servent à leur avantage. 

On peut affirmer, ce me semble, que l’his- 
toire de France n’est autre chose que les ten- 
tatives continuelles de la nation et de la no- 



blesse; l’une pour avoir «les droits, et l’autre 
des privilèges, et les efforts continuels de la. 
plupart dès rois pour se faire reconnoître 
comme absolus. L’histoire d’Angleterre , à 
quelques égards, présente la même lutte; mais 
comme il y avoit eu de tout temps deux cham- 
bres , le moyen de réclamation étoit meilleur, 
et les Anglois ont fait à la couronne des de- 
mandes plus sages et plus importantes que ne 
l’étoient celles des François. Le clergé en An- 
gleterre n’existant pas comme un ordre poli- 
tique à part , les nobles et les évêques Téunis, 
qui ne composoient tout au plus que la moitié 
de la représentation nationale, ont toujours 
eu beaucoup plus de respect pour le peuple 
qu’en France. Le grand malheur de ce pays , 
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et de tous ceux que les cours seules gouver- 
nent , c’est d’être dominés par la vanité. Au- 
cun principe fixe ne s’établit dans aucune tête, 
et l’on ne songe qu’aux moyens d’acquérir du 
pouvoir, puisqu’il.est tout dans un état où les 
lois ne sont rien. 

En Angleterre , le parlement renfermoit en 
lui seul le pouvoir législatif des états généraux 
et des parlemens de France. Le parlement an- 
glois étoit censé permanent; mais, comme il 
avoit peu de fonctions judiciaires habituelles , 
les rois le renvoyoient, et retardoient sa con- 
vocation le plus qu’ils pouvoient. En France, 
la lutte de la nation et de l’autorité royale a 
pris une autre forme : ce sont les parlemens , 
faisant fonction de cours judiciaires, qui ont 
résisté au pouvoir des ministres, plus constam- 
ment et plus énergiquement que les états gé- 
néraux ; mais leurs privilèges étant confus, il 
en est résulté que tantôt les rois ont été mis 
en tutelle par eux, et tantôt ils ont été foulés 
aux pieds par les rois. Deux chambres , telles 
que celles d’Angleterre, auroient donné moins 
d’embarras au roi et plus de garanties à la na- 
tion. La révolution de 1789 n’a donc eu pour 
but que de régulariser les limites qui , debout 
temps, ont existé en France. Montesquieu 
considère les droits des corps intermédiaires 
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comme constituant la force et la liberté des 
monarchies. Quel est le corps intermédiaire 
qui représente le plus fidèlement tous les in- 
térêts de la nation? les deux chambres d’An- 
gleterre; et, quand il ne seroit pas insensé en 
théorie de remettre à des privilégiés, nobles 
ou magistrats, la discussion exclusive des in- 
térêts de la nation, qui n’a jamais pu leur con- 
fier légalement ses pouvoirs, les derniers siè- 
cles de l’histoire de France, qui n’ont présenté 
qu’une succession presque continuelle de dis- 
putes relatives à l'étendue des pouvoirs, et 
d’actes arbitraires , commis tour à tour par 
les divers partis, prouvent assez que le temps 
étoit venu de mieux organiser l'institution 
politique par laquelle la nation devoit être 
représentée. Quant à son droit à cet égard , 
depuis qu’il y a une France, ce droit a toujours 
été reconnu par les souverains, les ministres 
et les magistrats qui ont mérité l’estime de la 
nation. Sans doute , le pouvoir absolu des rois 
a toujours eu aussi des partisans; tant d’inté- 
rêts personnels peuvent se rallier à cette opi- 
nion ! Mais quels noms en regard dans cette 
cause! Il faut opposer Louis xi à Henri iv, 
Lo*is xiu à Louis xn , Richelieu à l’Hôpital , 
le cardinal Dubois à M. de Malesherbes ; et, 
si l'on vouloit citer tous les noms qui se sont 
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conservés dans l'histoire , on pourroit parier, 
à peu d’exceptions près, que, là où il se trouve 
une âme honnête ou un esprit éclairé, dans 
quelque rang que ce puisse être, il y a un ami 
des droits des nations; mais que l’autorité sans 
bornes n’a presque jamais été défendue, ni 
par un homme de génie, ni surtout par un 
homme vertueux. 

Les Maximes du droit public françois , pu- 
, bliées en 1775 par un magistrat du parlement 
• de Paris, s’accordent en entier avec celles qui 
ont été proclamées par l’assemblée consti- 
tuante , sur la nécessité de la balance des pou- 
voirs , du consentement de la nation aux sub- 
sides, de sa participation aux actes législatifs, 
et de la responsabilité des ministres. Il n’y a 
pas une page où l’auteur ne rappelle le contrat 
existant entre le peuple et les rois, et c’est sur 
les faits de l’histoire qu’il se fonde. 

D’autres hommes respectables dans la ma- 
gistrature françoise assurent qu’il y avoit des 
lois constitutionnelles en France, mais qu’elles 
étoient tombées en désuétude#Les uns disent 
qu’elles ont cessé d’être en vigueur depuis 
Richelieu , d’autres depujs Charles v, d’autres 
depuis Philippe-le-Bel , d’autres enfin depuis 
Charlemagne. Assurément, il importeroit peu 
que de telles lois eussent existé, si depuis tant 
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de siècles on les avoit mises en oubli. Mais il 
est facile de terminer cette discussion. S’il y a 
des lois fondamentales , s’il est vrai qu’elles 
contiennent tous les droits assurés à la nation 
angloise, alors les amis de la liberté sont d’ac- 
cord avec les partisans de l’ancien ordre de 
choses ; et cependant le traité me semble en- 
core difficile à conclure. 

M. de Calonne, qui s’étoit déclaré contre la 
révolution, a fait un livre pour prouver que 
la France n’avoit pas de constitution. M. de 
Monthion , chancelier de monseigneur le 
comte d’Artois, répondit à M. de Calonne, 
et cette réfutation est intitulée : Rapport à 
S. M. Louis xrm, en 1 796. 

Il commence par déclarer que , s’il n’y avoit 
pas de constitution en France , la révolution 
étoit justifiée , car tout peuple a droit d’avoir, 
une constitution politique. C’étoit un peu se 
hasarder d’après ses opinions ; mais enfin il 
affirme que , par les statuts constitutionnels 
de France , le roi n’avoit pas le droit de faire 
des lois sans lq consentement des états géné- 
raux; que les François ne pouvoient être ju- 
gés que parleurs juges naturels; que tout tri- 
bunal extraordinaire étoit illégitime; que tout 
emprisonnement par ordre du roi, toute let- 
tre de cachet, tout exil enfin étoit illégal; 
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